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@t « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


treize mois d'armistice. — La politique 
sntente. Un grand discours de M. Clemenceau 
bre, séance du 23. 12, 19): 2. = 

lation de M. Marcel Cachin sur la politique générale 


nse de M. Clemenceau. La grande interpellation sur la 
énérale a été résolue par les élections. La Conférence de 
garanties militaires. La question d'Orient. La France et 
«doivent se tenir plus proches l’une de l'autre que jamais ». 
financiers. La question de Fiume : une entente probable. 
la Conférence revient sur sa décision relative à la Galicie 
nstantinople et les détroits. La Russie : « nous ne transi- * 
avec le gouvernement des Soviets »; « la politique de l’en- 
par le fil de fer barbelé ». Plein accord ayec la Roumanie. 

t Llalie. « Pas de grande-poli générale à exposer » : dans 
ï «démission définitive » du ministère, Le peuple fran- 
des miracles. Fierté de M. Clemenceau devant son 


de M. Cachin. La question d'Orient. « À Ja politique 
ubstitue de plus en plus une politique d’alliances. » 
pasnous mêler des affaires intérieures de la Russie : 8. 


Française. —Les Prix de Vertu. Rapport 

à la séance publique annuelle : 10. 

t: de ‘cette année, c'est le soldat français. — En 

patriotisme, dévouement, courage. L'héroïsme en 

Un journal français clandestin. Les six cents otages de 

eu qi ont assuré la vie à l'arrière. Hommage à la femme 
milles nombreuses. Les œuvres, La leçon des morts 


allemands. — La religion et 
ublique. Discours-programme 
véquesde Munich, au Congrès 


L ssion impérieuse du droit naturel; 
ï civile, La religion garantit la moralité: 
mmerciales; 2 dans le serment en mätière 
ent en matière fiscale, — III. L'Eglise et la 
bienfaits pour la vie sociale. La religion, 

elä; met un frein aux convoitises terrestres, 
e mécanisme politique l'âme de la charité, 
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ment parlementaire en Italie (Parcrrpe Mena, Momento 

de Turin; Unilà cattolica de Florence; Corriere Vicenlina 

[Vicence]) : 20, : 

L'Etat laïque mal qualifié pour imposer un serment qui, dépourvu 
de son caractère sacré, perd toute valeur. Les socialistes qui refusent 
de le prêter ne font qu'appliquer les principes du libéralisme. 


De l'Épiscopalisme au Catholicisme, — Conver- 
sion du D' Kinsman, ex-évéque épiscopaliste de Wil- 
mington (Universe) : 21. 


L'Amérique et le Traité de Versailles. — Les 
incorrections de M. Wilson à Paris. Motifs de 
l'opposition des Etats-Unis (Frank H. Srmonps, Lettre au 
Times de} Londres; Henpenr Apams Gissons, France- 
Etats-Unis): 22. 

Le Trailé de Versailles a été négocié avec le président et non avec 
le peuple des Etats-Unis. M. Wilson partit en Europe contre la volonté 
de la majorité des Américains. Méfiance américaine à l'égard des 
manœuvres et des vues anglaises. Le Traité sera peut-être ratifié avee 
des réserves; mais, au moins pour l’Amérique, le Pacte de la Ligue 
des Nations est mort. — Quelques objections de fond contre té Pacte, 


© L'ACTION CATHOLIQUE » 


Pour la reconstruction nationale. — L’ensei- 
gnement professionnel, paroïissial, interparois- 
sialet diocésain. Appel spécial du card. MauRIN, archev. 
de Lyor, aux chefs d'industrie : 25. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION. CATHOLIQUE » 


En Allemagne. — Le Socialisme et la Socialisa- 
tion. Les faits et les idées (novembre 1918-décembre 
1919), par ANTone DE TarLé: 26. 

II. — Les projets. de loi. Projet de loi sur la socialisation. Projet 
de loi sur l'industrie du charbon intie au projet de loi sur la socia- 
lisation). Commentaires de la Presse. Discours parlementaires, notam- 
ment-des ministres WIsskr, SCHEIDEMANN 0 GIESBERTS : 26, 

IV, — Aprés le vote de la loi. Les Conseils d'ouvriers. L'opinion 
accepte l’ingérence active des Conseils d'ouvriers dans Ia vie publique. 
Adhésions du ministre d’Empire Giesberts, du Comité central des agso- 
ciations berlinoises de négociants, commerçants et industriels, La 
démission de Wissel. Le programme de Schmidt, Le bilan de la socia- 
lisation exposé par Hans Decsrucr : 28. . 

N. — La Constitution nouvelle pose les principes. Elle garantit la 
liberté économique et la propriété. Toute expropriation donne droit 
à une indemnité. La terre doit être cultivée. Les Conseils d'ouvriers 
sont reconnus : 29. 

VI. — La loi sur les Conseils d'eaploitation. Les élections aux Conseils 
d'ouvriers. La loi sur les Consoils d'exploitation est pe par les 
uns comme insuffisante, par les autres comme impossible à appliquer. 
Pour les éwetions aux Conseils d'ouvriers, il y a uno opposition de la 


| part du Comité central de Thrlin contre le gouvernement. Les Alle- 


mands proclament qu'ils remplissent une mission mondiale : 32. 
Brève bibliographie critique : 32. 
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lienne, certains apaisements | qu'il a 


Après treize mois d'armistice 
LA PORFTIQUE DE L'ENTENTE 
Un ui discours de M. CLEMENCEAU 
à propos de la Conférence de Londres 


(CHAMBRE, SÉANCE DU 23. 12. 19) 


intérieur, qui angoissent également ? 
la question du pain, par exemple, sur. 
de la cherté de la vie, il ne juge pas ‘bon,. 
pas le + ei de calmer, encore là, ‘les : 


tâcher de dr aussi ea et au 
ment qu'il me sera possible de le faire, aux 
‘M. le président [M. Paui Deschanel]. — La parole | questions de l'honorable M. Cachin, 
* est à M. Marcel Cachin sur la fixation de la date de È 


son interpellation. 


 ANTERPELLATION DE M. MARCEL CACHIN 
SUR LA POLITIQUE GÉNÉRALE DU GOUVERNEMENT 


M, Marcel Gachin., — J'ai eu l'honneur de déposer 
une démande d'interpellation sur la politique géné- 
-rale-du Gouvernernent. Je désirerais que la date de 
cette interpellation fût fixée le plus rapidement 
possible. 

- À l'heure présente, se produisent, tant à l'inté-_ 
- rieur du pays qu'à l'extérieur, des événements assez 
considérables pour que le Gouvernement s'en 
explique ici publiquement. Au moment où, chez tous 
nos alliés, les gouvernements ont donné aux peuples, 
devant toutes les autres assemblées délibérantes, 
toutes les explications qu'ils ont cru devoir leur 
fournir, il serait bon qu'en France notre Gouver- ‘ 
‘nement prit une initiative pareille. C'est pour lui 
demander de la prendre que j'ai déposé ma demande 
d'interpellation et que je prie le Gouvernement d'en. 
accepter la discussion à la date la plus rappro- 
“chée possible. (Très bien ! Très Lien ! à l'extrême. 
gauche.) | Ÿ 

M. Gecrges Clemenceau, président du Conseil. — 
Si M. Cachin y consent, la discussion pourrait avoir 
lieu immédiatement. 

M. Marcel Cachin. — Qui, si vous le voulez bien. 

M. le président. — M. le président du Conseil 
propose de discuter immédiatement l'interpellstion. 
L’auteur de l'interpellation accepte. 

1 n’y a pas d'opposition à da discussion immé- 
diate ? : 

Elle est ordonnée. 

La parole est à M. Cachin pour développer son 
interpellation, 

M. Marcel Gachin. — Vous revenez de Londres, 
Monsieur le président du Conseil. Il vient de se 
produire, au point de vue de la politique extérieure 

de motre pays, des événements d'une portée im- 
miense, Le traité de garantie est remis en question. 
L'ensemble du traité de paix lui-même semble, à 
l'heure présente, attaqué en ses pièces maîtresses: 

Je demande à M. le président du Conseil s’il ne 
juge pas nécessaire de calmer les inquiétudes de ce 
pays et de lui apporter, comme l'ont fait MM. Lloyd 

George et Nitti, dans les Chambres anglaise «et ita- 


Lorsque j'ai lu la lettre par Jaquelle l 
de son intention de déposer une demande 
lation sur la politique générale, j'avoue 
disposé à monter à cette tribune et & 
ment que, bien entendu, j'étais à la € 
la Chambre, mais qu'il me semblait qu 
interpellation sur la politique René 
résolue par les élections. (Appaudisseme 

La politique générale du Gouvernem 
de passer deux ans au pouvoir et qui 
quelques semaines à attendre pour q 
soit finie, était connue : elle a été expliqué 
bourg. L'exposé ne s’adressait pas à 14 
il s’adressait à la France tout entière, € 
témoins que la France à répondu. (Väfs 
sements.) x u 


La Conférence de Londres et les garanties 


Aujourd'hui, M. Cachin pose la que 
facon différente, et je considère qu'il est 
dans son droit en réclamant ce que je peux 
d'explications sur la conférence ee ae 
ment à Londres. 

Ti semble que lorsqu'un de nous se 
M. Lloyd George pour venir à Paris, soif 
pour aller à Londres, il doive nécessairemer 
duire des <vénements extraordinaires. 
ments se déroulent lentement, je le r 
enfin ce sont les conséquences de l'armisti 
Traité de paix qui ne font que se développ 

Personne ici ne peut croire qu'après Pef 
révolution qui est le.résultat fatal de la 8u 
choses, du jour au lendemain, vont repre 
‘cours normal, sans que quelques secousses à 
troubler l'ordre politique et l'équilibre. que 
cherchons à établir. (Très bien ! Très bien! 

M. Cachin me fait observer irès justem 
M. Lloyd George s'est expliqué à La L 
Communes à cet égard. Ë 

Elles-n'ont pas été très. NE les 
tions de M. Lloyd George ;: car il a pr 
dire, comme je vais le dire moi-même à 
« Sur toute la partie des discussions - 
engagées et qui ne sont pas ne 
à dire,» j 


au monde — je erois me 
expression — ne lui ferait, | 
la discussion, commettre des 


ur ne je tiens REPAS à répondre | 
; C’est celui où il a dit que le Traité de 
ait être remis en question, que les ga- : 
avaient été promises paraissaient ne pas | 
données et qu'il en résultait de grandes ; 
s dans le pays. . : 
s s'il y a de grandes inquictudes dans : 
mais je suis bien sûr que le pays, eb je . 
cord sur ce point avee M. Cachin, suit avec 
ande attention ce nr Il ne peut pas 
utrement. 

ez sr es garanties. M. Lloyd George 


que je : ne doute pas des ue rili- 
je n'en veux pas parler. ‘M. Lloyd George, 
} n'a pas traité la question de fond, Il 
dit un mot et il à expliqué lui-même 
F urrait être extrêmement dangereux d'en 
à une heure où une parole imprudente : 
émouvoir l'opinion publique en Amérique 
ier des résultats contraires à ceux espérés. : 


ntie militaire, je l'ai dit à cette tribune, | 
ne demandée. Elle m'a été ‘offerte au nom 
me. per M Lloyd George d'abord, puis 


qu’ due Soi remise en Pa ee car même | 
blé que si le. Traité lui-même, particulière- 


rss ai ont trait & la mi des 


rique. eh bién. a à cet égard, 
‘1 mr de Re les 


ivai arce que c'est la vérité, que 
é à Londres, particulièrement invité par 
George, pour traiter de la question 
tion qui a été soulevée 
reprises et sur laquelle il 

ble de nous entendre. | 
ire. L'entente Liste 


à 2 De cibles 
Berthelot ont été se à if 


en rendre la noiision ik 
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{ sur lesquels il avait paru que nous aurions les plus 


grandes difficultés À nous entendre n'ont produit 


cnire mous, quand la discussion défigitive en est 


venue, que des expressions d'entente et d'accord. 


La France et l'Angleferre « doivent se tenir 


plus proches l’une de l’autre que jamais » 
Je dois dire que j'ai trouvé en Angleterre une 


atmosphère aussi amicale pour la France qu'il est 
possible de la désirer, (Vis applaudissements.) 
M. Lloyd George, le premier, m'a dit : « Nos deux 
pays doivent se tenir plus proches l’un de l'autre 
que jamais. » (Vifs appiaudissements.) Et je ne 
crois pas manquer aux convenances en disant qu'un 
personnage plus haut placé que M. Lloyd George 
mme l'a textuellement répété. (Applaudissements.) 

M. Lloyd George m'a dit encore : 
entendons, il n’y a plus de guerre possible: en 
Europe. » (Vifs applaudissements prolongés.) 

Je lui ai répondu : « Sur ce point vous pouvez, 
en tout cas, et quoi qu'il arrive, compter non seule- 
mient sur moi, qui ne suis ici qu'un homme de 
passage, mais sur ia France elle-même, tout entière. 
SH 64 applaudissements répétés.) Les sentiments que 
veûs m'exprimez sont réciproques. Nous ne saurions 
oublier ce que vous avez fait durant la guerre. 
(Nouveaut et vifs applaudissements.) 

Voilà ce que j'ai rapporté de Londres. 


Les problèmes financiers 
Pour tout dire, nous avons abordé les questions 


fipancières, et, pour ma part, je n'ai pas cru devoir, 
attendre plus longtemps pour soumettre à la diseus- 


sion certains engagements que j'avais pris d'ici et 
qui m'avaient été proposés par la Chambre,.par la 
voie de l'ordre du jour. Je vous demande la per- 
nüssion de ne pas en dire davantage, parce que ces 
questions n'ont. été traitées encore qu'incomplète- 
ment. ; 

Mais je puis vous dire que, si certains désaccords 
n'ont pas cessé de se produire, il n'en est pas Moins 
vrai qu'assurémert nous sommes peut-être, même 
sûrement, plus près de nous entendre que nous ne 
l'avons été res: ici, 


La question de Fiume : une entente probable 
Nous avons encore — puisque vous m'invitez à 


| faire le compte rendu, je désire le faire aussi 


complet que possible — nous .avons encore traité 
de la question de l'Italie. 

La question de l'Italie est une des plus angois- 
santes. Vous savez que la grande difficulté vient de 
ce que le Gouvernement italien, à Londres, s'était 
engagé à donner Fiume à la Croatie — ceci est 
écrit et signé par le Gouvernement italien — ef que, 
lorsque nous nous sommes trouvés mis en demeure 
de résoudre la question, nous avons vu des Italiens 
qui nous demandaient de manquer à nos engage- 
ments, et des Serbes, des Yougo-Slaves, des hommes 
de. la première heure, qui ont combatiu avec mne 
énergie qui fait l'admiration. du monde entier (4p- 
plaudissements), qui mous demandaient de tenir 
notre parole, 

- Pour tenir notre. parole, il ne fallait pas”Qqüue les 
Ilakens mous demandassent d'y manquer, Je ne dis 
cela à titre de reproche pour personne. 

L'opinion. publique italienne s'est échauflée sur 


_|-Fiume. Ce qui s'est passé, ce n'est pas mon affaire. 


Je me veux pas en parler. Il est meilleur, en ce 
onde de Nue RE RES 


« Si nous nous 
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Avant d'aller à Londres sur la proposition de 
… l'Angleterre, le représentant de l'Amérique, M. Polk, 


dont je regrette beaucoup le départ, sir Eyre 
Crowe, le représentant de l'Angleterre, et moi-même, 
nous avions rédigé une note d'un commun accord 
— j'en avais officieusement averti le ministre italien, 
“— note dans laquelle nous exposions le point de vue 
du président Wilson et le point de vue des Italiens 
pour les mettre face à face et opposer chaque argu- 
ment à chaque argument, 

Cette note a été rédigée avec une grande clarté, 
une grande puissance d’argumentation, principale- 
ment par le représentant de l'Angleterre. Après 
l'avoir discutée entre nous trois, nous étions tombés 
d'accord pour la remettre au représentant de l'Italie, 
et, ayant trouvé M. le ministre des Affaires étran- 
gères d'Italie à Londres, je lui ai, devant mes 
collègues, remis cette note. 

Cette note n’est pas sans importance parce qu’elle 
est un effort d'ensemble, non seulement de l'Angle- 
terre et de la France, dont le point de vue n’a 
pas: varié dans cette affaire, mais de l'Amérique 
même, car tout le monde sait que c’est du côté 
américain que sont venues certaines difficultés qui 
d'ailleurs, je dois le dire, n'étaient pas sans fonde- 
ments. 

C’est le plus grand effort que nous avons pu faire 
jusqu'à présent pour tâcher de résoudre cette ques- 
tion de l’Adriatique, sans laquelle il n'est pas pos- 
sible. qu'il y ait une paix en Europe. 

Les dernières nouvelles que j'ai reçues sont que, 
du côté italien, répondant à notre appel, on est en 
“rain de faire un dernier effort pour tâcher d'arriver 
à une entente. Les indications qui m'ont été données 
me font espérer, je ne puis me servir d’autres mots, 
que cette entente pourra peut-être aboutir dans un 
assez bref délai, 


La Pologne: la Conférence revient sur sa décision 
relative à la Galicie orientale 


Voilà les résultats de ce voyage à Londres. Je 
crois que je n'ai rien oublié. 

Je vous ai exposé la question d'Orient, celle de 
Constantinople, celle d'Anatolie, celle de Syrie, tout 
lensemble de la question, la question des Balkans. 

Il y à une autre proposition que j'ai faite, et, 
puisque cette proposition est venue de moi, je 
demande la permission d’en dire un mot, simplement 
pour n'oublier rien. 

Messieurs, nous avons libéré par cette guerre ce 
qu'on a appelé de petits peuples, dont quelques-uns 
sont de grands peuples dans l'histoire, et qui, en 

_ vérité, par leur admirable attitude pendant la guerre, 
par leur vaillance, par la beauté de leurs exploits, 
leur endurance et leur courage, ont mérité d'être 
inscrits au premier rang des plus nobles peuples de 
Ja terre. (Vifs applaudissements.) 

La Pologne, la Tchéco-Slovaquie sont de ce nombre. 
Elles ont, en outre, pour nous, cet intérêt parti- 
culier qu'étant de nos vieux amis — çar la France 
et la Pologne ont toujours été soudées par une 
ancienne affection qui n’a cessé de se montrer en 
toutes circonstances (Applaudissements) — elles ont, 
dis-jé, cet intérêt particulier qu'elles occupent une 

. position stratégique singulièrement avantageuse à 
notre point de vue. 

Nous devons donc faire tous les efforts pour que 

_ la Pologne, dans la limite de ses justes demandes, 

je n'ai pas besoin de le dire, reçoive toute satis- 
faction. (Très bien 4 Très bien !) 


‘(LES QUESTIONS nee 


- aurons des troubles, que nos troupes sont capable 


on s'est ans moqué de la Contérenc 
prend des décisions, qui en prend d'autres, # 
corrige un jour les erreurs qu’elle peut avoir “con 
mises la veille, Il n'en est pas moins vrai que, da 
des réunions qui, quelquefois, occupeni un temp 
dont, pour ma part, j'aurais bien besoin dans mt 
département ministériel, la Conférence a acçomp 
avec le secours d'un rombre incalculable d? ‘expert 
tout à fait distingués, une besogne énorme; Fa 


pris des résolutions qui, quelquefois, ont é 
changées. 

L'une de ces résolutions, l’une des ‘acier 
donnait la Galicie orientale à la Pologne, à. titi 
de mandat pour vingt-cinq ans. Il en est résulté £ 
Pologne des sentiments fâcheux, je ne dirai pas, 
l'égard de la France, mais à l'égard de J'nten 
d'une manière générale. Quand on voyait des ill 
comme Lemberg, comme Cracovie, comme Pose 
même, car le général Pilsudski y a été recu, l'autr 
jour, comme personne n’avait vu de réception: faite 
Posen, dans cette ville qui, hier encore, était sou 
le talon de l'Allemand, il a paru se manifester, jen 
peux pas dire de la désaffection, mais je“dirai a 
mécontentement de ce que le plein droit n'ovait pa 
été reconnu de la Pologne sur la Galicie orientales 

Nous avons eu ici, pour représenter la Pologn 
l'honorable M. Paderewski, à qui c’est mon devo 
et ma joie de rendre un plein hommage. (Vifs applau 
dissements.) Je l'ai vu dans les moments les plu 
difficiles, lorsque les Slaves, les Tchèques et le 
Polonais étaient aux prises dans la question d 
Teschen. Je l'ai vu plaider contre M. Benès le 
larmes aux yeux, disant : Le 

« Je suis obligé de défendre la thèse qui est 15) 
de mon pays, mais j'entends qu'à aucun prix. ln 
soit possible de concevoir que nos deux pays « 
séparent. Nous voulons rester amis, quoiqu “nou 
soyons ici face à face. » 

Et, après avoir plaidé vigoureusement l'un. — 
l'autre, ils s’embrassaient en pleurant. = 

M. Paderewski est remplacé par M: Patec 
m'a fait l'honneur de me rendre visite, le 
même où je partais pour Londres, pour m'explique 
non pas les griefs, mais les plaintes de kR  Pologni 
Il m'a dit : | 

« S'il vous était possible de faire revenir | 
Conférence sur sa décision, de faire que nos Polonai 
n'aient pas la sensation qu’on leur marchande u 
territoire purement polonais, vous nous rendriez u 
grand service. Je ne vais pas vous dire que nou 


de se bolcheviser, je ne veux rien vous dire d 
pareil. Mais je peux vous dire que vous augmenterie 
la confiance de ces Polonais dans l’Entente et qu 
vous créeriez chez nous une force qui ne pourra 
aller qu’en s'agrandissant au profit de la civilisa 
nouvelle que vous allez établir en Europe. 

Je lui ai fait ma proposition. Je lui ai “propos 
de demander à la Conférence de revenir ultérieure 
ment sur son vote, ên lui proposant qu'il pû êtr 
ultérieurement reconsidéré. 11 a accepté et” 
dit que si je pouvais obtenir ce résultat, Le 
grandement lieu de s’en louer.: 

Je suis aHé à Londres. M. Lloyd George pass 
auprès de quelques-uns pour un ennemi des. | 
nais. Rien n’est plus loin de la vérité. C'est 
des Polonais, mais il reconnaît qu'il y a dans ] 
Galicie orientale beaucoup d‘ Ukrainiens, et il 
que leur part doit être faite. ns 

Nous avons longuement discuté. Mais le jou mêr 
de mon a départ, j'ai fini par obtenir Re me | 


- des. ontières que nous 
1 les forces de résistance 
otre tranquillité. (ApPlaudissements.) 
ssez heureux pour qu'au dernier moment 
George me dise : « Je vous accorde ce 
me demandez ; vous pouvez proposer cela 
érence. » 

révenu à la Conférence, j'ai proposé le 
je n'ai pas voulu qu'il fût voté sans 
nvoyé à Londres, M. Lloyd George, à ma. 
le, m'a répondu en envoyant un texte encore 
jue celui que je proposais. (Très bien ! 
) Ceci a été voté hier. Il a été convenu 
e par lequel la Galicie était confiée à 
andat à la Pologne était « provisoirement 
_» — le mot est de M. Lloyd George, il a 
t par lui — et qu'il serait ultérieurement 
sré. (Très bien ! Très bien !) 

| incident bien petit ; mais c'est de choses 
Iles-là que se compose l'œuvré finale de la 
etion de la paix. ï 


| Constantinople et les Détroits 


avoir passé en revue, sans rien omettre - — 
n'étais trompé, on pourrait me poser des 
— tout ce qui s'est dit à Londres. Ce 
\s tragique, ce n'est pas dramatique, si vous 
. ce n’est pas un rideau qui se déchire pour 
‘aux populations étonnées des hommes poli- 
cecomplissant une œuvre merveilleuse. 

est une œuvre humaine qui se construit 
sement, lentement, difficilement, mais qui, 
fre purement. humaine, n’eh produira pas 
t-être de plus beaux résultats que celles 
sont annoncées d’une manière plus grandiose. 


tout à fait importante. 
trême gauche. — Et la Russie ? 
président du Conseil. — J'ai dit que nous 
ns parlé. Mais elle est amorcée, elle n'est 
olue, et vous ne voudriez pas que j'apportasse 
explication qui pourrait mettre en danger 
tat final.de la discussion. (Applaudissements.) 
“ai fait un compte rendu absolument sincère, 
’ai dit est la vérité toute simple et ne 
être démenti, Nous avons parlé de Gons- 
1e la garde des détroits, 
nes tombés d'accord sur certains côtés 
n, pas: encore sur d'autres, La question 
nm ce moment entre M. Berthelot et 
: Londres. Je crois pouvoir dire que 
. le  nimencement de Ne 


n si, chemin faisant, cha- 
t livrer telle ou telle partie 
nents.) 


: nps 
des pe cn vous ne pouvez 


pas dire, mais quand vous faites l'exposé de la 


jen. ot e 
. situation générale et quand vous dites qu'à Londres 


| des Soviets. 


1cos. — Et la question de Constantinople ? 


vous avez, avec le gouvernement anglais et le gou- 
vernement italien, examiné cete situation, il y a un 
point qui nous obsède. Il est impossible que vous 
n'ayez pas parlé de la Russie, et, sans nous dire ce 
qui a été dit, il va de soi que vous devez déclarer 
à la Chambre que cette partie a fait l'objet de vos 
préoccupations et de vos conversations. (Très bien ! 
Très bien !) 

M. le président du Conseil. — J'ai dit que je serais 
sincère, je l'ai été. Je n'ai pas parlé de la Russie 
pour une bonne raison, c’est que nous n’en avons pas 
parlé. Je vais vous dire pourquoi : c'est que nous 
en avions parlé auparavant. (Rires et applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 

M. Louis Barthou. — Comme nous sommes partis 
depuis, nous ne le savions pas. 


« Nous ne transigerons pas 
avec le gouvernement des Soviets » 


M. le président du Conseil. — Nous en avions parlé 
auparavant, mais nous avons fait des allusions aux 


décisions que nous avions prises, et, si vous voulez 


que je vous indique les deux principales-de ces déci- 
sions, je le ferai avec grand plaisir. (Parlez! 
Parlez !) À 

Non seulement nous ne ferons pas la paix, mais 
nous ne transigerons pas avec le gouvernement 
(Applaudissements vifs et prolongés 
au Centre, à droite et à gauche.) 


M. Alexandre Varenne. — Alors, nous sommes en 
guerre | (Interruptions.) 

M. le président du Conseil. — Je vais achever 
de répondre à M. Barthou, si vous voulez bien 


m'écouter. 

I y a d’abord là une question de fait et une 
question de principe. La question de fait est que 
nous considérons le gouvernement des Soviets 
comme le plus atroce, le plus barbare qui ait jamais 
dévasté aucun territoire du monde connu. (Vifs 
applaudissements répétés.) 

La question de principe, c'est que, dans le monde 
moderne, il était entendu jusqu'ici que les gouver- 
nements se conduisaient tantôt par le despotisme 
d'un seul soutenu d'une oligarchie, tantôt par le 
régime des libertés. Il arrive maintenant qu'après 
la dictature d’un seul, on nous propose un mode 
de gouvernement nouveau, qui est la dictature de 
Comités qui se nomment eux-mêmes. C’est ce qu'on 
appelle la dictature du peuple ! 

Cela, c’est un principe que, je crois pouvoir le 
dire. ici, non seulement nous-mêmes mais aucune 
Chambre française n'accepterons jamais. (Vifs ap- 


- plaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Alexandre Blanc. — Vous avez acclamé le tsar ! 

M. lo président du Conseil. — Je n'ai pas acclamé 
le tsar, je l'ai même”la plume à la main, combattu : 
quelquefois assez vivement. (Très bien ! Très bien !) 

Pendant de longues années, la Russie a subi un 
régime terrible, le régime tsarien. Elle nous avait 
promis Son concours, et elle nous a abandonnés âu 
milieu de la guerre. (Pifs applaudissements.) 

M. Marcel Gachin. — Le tsarisme ! 

M: le président du Conseil. —— Je me souviens 
qu'un jour, à cetle tribune, après le Chemin-des- 
Dames, je suis intervenu et j'ai dit : « La Russie 
nous a abandonnés, les troupes qui combattaient 
là-bas sont revenues sur nous. Si vous pensez que 
nous. puissions. subir ce supplément d'effort sans 


plier, vous vous ‘trompez, » La Russie a fait la paix 


- député qui m'a interrogé à ce sujet comprend très 


‘ séparée, et c’est nous qui 


avons subi les consé- 
quences. ER ES 

Je ne veux rien dire de plus, mais puisque lon 
m'a demandé de m'expliquer — je suis loin de men 


plaindre, M. Barthou le sait bien, — permettez-moi 
d'achever les quelques observations que j'ai à vous 


présenter. 

Vous savez ce qu'ont été la paix de Brest-Litovsk 
eb la paix de Bucarest. Nous avons pu rompre la 
paix de Bucarest. Nous avons été impuissants contre 
eeux qui avaient fait la paix de Brest-Litovsk, 

L'’Angleterre et la France, l'Angleterre surtout, ont 
fait d'énormes dépenses pour réagir contre le mou- 
vement bolcheviste, espérant qu'il se formerail dans 
ce pays des noyaux d'hommes résolus à défendre 
leur patrie et leur liberté, 

Cela s'est produit dans des circonstances sur les- 
quelles je n'ai pas à m'expliquer ici et que vous 
eonnaissez tous. 

Nous ne pouvons continuer ces dépenses indéfi- 
piment. Quelques-uns penseront peut-être que-nous 
le devrions. Je ne suis pas de ceux-là. (Mouvements 
divers.) 

Je dis le fort et le faible. Je n'essaye pas de rien 
dissimuler. (Très bien ! Très bien !). D'abord pour- 
quoi le ferais-je ? 


«Ea polilique de l’encerclement par le fil de fer barbelé » 


ant que la Russie sera dans l'état anarchique 
où nous la voyons, il n'y aura pas de paix assurée 


en Europe. (Applaudissements sur un grand nombre | 


de bancs.) C’est impossible. 

I n’est pas douteux, pour ne citer qu'un point 
de cet immense événement, que l'Allemagne sera 
conduite tôt ou tard, si elle-ne l’est déjà, à chercher, 
par des procédés plus ou moins subreptices, à colo- 
niser tout ou partie de la Russie. 

Lorsque cette question nous a été soumise, nous 
sommes tombés d'accord sur ee que j'ai appelé la 
politique de l’encerclement par le fil de fer barbelé. 

Nous voulons mettre autour du bolchévisme un 
réseau de fils de fer barbelés qui l'empêche! de se 
guer sur l'Europe civilisée. (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 

Un membre à l’ectrême gauche. — C'est le blocus 
criminel. (Exlamations sur divers bancs.) 

M. le président. — Veuillez écouter, je vous prie : 
cela en vaut la peine, j'imagine. (Applaudissements.) 

M. le président du Conseil. — Vous reconnaîtrez 
que je n'ai pas cherché eette discussion ef que rien 
n'était plus naturel que la question posée par 
M. Barthou. 


M. Louis Barthou. — Vous y répondez très net- 
tement et très franchement. , 
M: le président du Conseil. — Je chérone simple- 


ment à faire un exposé des faits. (Très bien ! Tres 
bien !) 

1 Il est difficile, il a été surfôut, plus qu flsare ete 
sera, très difficile d'associer le Parlement à l’œuvre 
inaugurale du grand monument de la paix, mais 
dès que la paix sera enfin signée — j'ai lieu d’es- 
pérer qu'on n'altendra peut être pas très long- 


. temps — il faut de plus en plus que les communi- 


cations Soient fréquentes à ce sujet entre les parle- 
ments et les . gouvernements. (Vifs applaudisse- 
imnents.) Je n'ai pas pu entrer tout à l'heure, la 
Chambre ne l'a pas demandé, et probablement le: 


- bien que je ne peux le suivre dans l'examen dé Ia 


question de Constantinople. Mais sur la paix, il y 
aura beaucoup de €éhosès à dire et il faudra que 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 


| la Chambre prenne ses responsabilités en suiv, a 


| de m'en excuser, que je ne sais pas Si c'est 


| à gauche, au centre et à droîte.) 


CAES TN TES 


pas à pas, d'accord avec le Gouvernement, le dé 
loppement de toutes les parties de l'exécution : 
traité. (Applaudissements.) 5 

Là-dessus je suis bien sûr que vous ne trouver 


| que des gouvernements disposés à vous. ou 


l'accès de toutes les conventions, de toutes les co 
véersations qui ont eu lieu, qu'on n’a pas pu “fai 
connaître au temps où elles se tenaient par 
qu’elles engageaient un’ avenir très prochain | 

qu’elles pouvaient avoir des répercussions fàcheuse 


! Mais le nombre de ces questions va diminuant. 


Tout au moins sur la Russie, estl facile 
montrer quelle politique nous voulons suivre. 
Nous avons dépensé des milliards. Sont-1s 


| pensés en pure perte ? Je n’en sais rien. fl faud 
| attendre plusieurs années avant de le savoir. Non 


ne sommes pas maîtres des événements. N6uS avo 


| résisté des mois de notre mieux, nous avons .pert 
| plus d'hommes qu'aucune autre nation combattante 


nous avons dépensé des sommes que personne, 


| y a quelques années, n'aurait pu envisager: Nousu 
j- pouvions pas nous lancer dans une nouvelle ave 
| ture. Il n'en est pas moins vrai qu’il y a/un {os 


rempli de sang entre les prétendus dictateurs 


| nom du peuple ef la République française. (Pi 
| applaudissements sur un g'and nombre "den banc 
Fe Interruptions à l'extrême gauche.) É | 


Nous avons dit que nous y mettions ‘un réses 
de fils de fer barbelés. Il y a des endroits où. 
réseau de fils de fer devra être surveillé pour en 


| pêcher l'Allemagne de passer. Il y a des peupl 
| comme les Polonais, dont je parlais tout à l'heur 
| qui combattent contre les Soviets, qui résistent, ei 


se trouvent à l'avant-garde de la civilisation "# 
bien ! nous avons décidé — les choses sont, tellemei 
miêlées dans ma mémoire, et je prie M. Barthc 


Londres ou si c’est ici, avant notre départ, je evo 
plutôt que c'est à Londres, —— nous avons décic 


| que nous serions l'allié de tout peuple qui sera 


attaqué par les bolchevisies. (Vifs GORE 


J'ai parlé des Polonais, de l’aide Saone ne 


| nous viendrait certainement de leur part, le ci: 


échéant. Eh bien ! ils se battent, à l'heure actuel 
contre les bolchevistes ; et s'ils ne suffisaient-p: 
à la besogne — mais ils y suffiront — l'aide qu 
nous pourrons leur donner sous diverses formes 
que nous leur donnons actuellement, sous form 
partieulièrement de fournitures militaires et. d’effe 
d'habillement, eette aide sera continuée. (Applaudi. 
ments Sur un grand nombre de bancs. — AS 
lions à l'extrême gauche.) 4 

M. André Berthon. — Alors, c'est à guerre ?. 

M. le président. — Vous n'avez pas la parole € 
ce momént. 

M. André Berthon. — Je pose une question am à 


| président du Conseil. 


M. le président du Conseil. — Il y a- “une armé 
polonaise dont la plus grande partie a été org: 
nisée et instruite par des officiers français, eq 
réclame à cette heure à peu près trois fois autar 
d'officiers que nous lui en avons envoyé, Ce qu 
je pense, fait honneur aux résultats obtenus pa 
nos compatriotes. Cette armée polonaise doit êtr 


composée aujourd'hui de 450000 à 500 000 homrae: 


Si, vous regardez sur la carte l'endroit, géagne 
phique où est placée cette force militaire, vou 
penserez que la Situation est intéressante à tous Je 
points de vue, ; 


nr. rec 1 Ronnie 


eompte sur beaucoup d’autres éléments 
Je compte sur la Roumanie, (4pmlaudisse- 
Nous avons eu des difficultés avec la Rou- 
On l'a beaucoup soutenue contre nous dans 
se. Malheureusement, cela l’encourageait à 
pe propos de questions sur lesquelles il 
u séant de m'étendre ici, mais pour le 
desquelles elle aurait dû nous faire 


par nous faire confiañce. Elle à aceepté 
que nous avons amendés. Maintenant 
chons en plein accord. (4Applaudissements.) 
re bien que non seulemènt nous marcherons 
accord, mais que nous eontinuerons à 
R sai dans la main. (Vifs applaudisse- 


_ Serbie et: Ïtalie 


| lés Yougo-Slaves. Je reviens ainsi, pour 
à la question de M. Barthou, à mon point 


ostilité devait être maintenue entre l'Italie 
Yougo-Slavie, si un brandon de discorde devait 
eu quelque jour, personne ne saurait où 
uirait l'Europe. 
evons donc expliquer à l'Italie qu'il faut 
base. de sa politique soit une entente con- 
vec les Serbes. : 
vOns trouvé quelques résistances — le 
des deux côtés — mais nous avons fini 
vaincre. (Vifs. applaudissements), où plutôt 
acle des difficultés a probablement suffi à 
nere tout le monde, sans nos arguments ; 
je peux dire ici sans indiscrétion, c ’est 
Nitti, qui. certainement a eu le grand mérite, 
s circonstances actuelles, de prendre des 
sabilités qui avaient paru quelquefois un peu 
certains de ses Res M. Nitti a 


| nous le. répéter, qu’il était absolument 
ire tous ses efforts pour s'entendre avec 
ppia FR 

te. 


isque jai ee ce qui à été 
mais il voit que j'ai ajouté d'autres 
qu'on avait dit Ér a rm 


el, mais voyez donc ! 
interpellations : : les transports — 
er des transports ; il faut même faire 
Le ‘en parler (Applaudissements.)… 
er. — Il faut les activer. * 
1. — .. les régions dévas- 
e, le problème financier, 
on venir en discussion à eette 
Messieurs, St: don de 


| 14 et. sur Ja Fes Épaee 


Eh bien ! il faut de Fordre et de. la méthode. 


3 (Applaudissements à 


Il n’y a qu'une manière de faire vite, c’est de ne 


| dire que les paroles nécessaires (ApPpblaudisse- 
ments) et de systématiser, de « méthodiser », 


pourrais-je dire, toutes les manifestations d'énergie. 
C’est la raison d'être de la Chambre. Vous venez 
de tous les départements de ce pays. Vous venez 


après une Chambre dont je ne dirai point de mal, 
L je m'en garderai bien, qui a soutenu le lourd poids 


de la guerre dans des conditions quelquefois beau- 
coup plus difficiles que le public ne peut l'imaginer. 
(Applaudissements.) Je n'ai pas toujours été d'ac- 
cord avec elle, il s’en faut de beaucoup, mais c’est 
une raison pour moi de lui rendre le témoignage 
qui lui est dû. (Applaudissements.) Vous arrivez 
pour faire la paix. Eh bien ! où en sommes-nous ? 

Nous voiei le 23 décembre. M. le ministre des 
Finances vous apporte des demandes de crédits 
suivies probablement d’une proposition d'ordre 
financier qui sera soumise à vos débats. Deux ou 
trois autres questions d'extrême urgence vous 
seront également posées que vous aurez à résoudre 
avant le 31 décembre. 


Dans trois semaines 
« démission définitive » du Ministère 


Nous sommes depuis deux ans au pouvoir. Vous 


me permettrez bien de vous dire que, lorsque je 
suis arrivé ici, certains m'ont donné l’exclusive en 
alléguant que j'étais un danger pour la défense 
nationale. (Sourires.) Mon ambition serait de vous 
donner un démenti par les faits, de vous montrer 
que je n'ai pas été un danger pour la défense natio- 
Nhale et que je ne suis pas davantage un danger 
pour ceux que vous avez dénommés la classe 
ouvrière. (Applaudissements.) 

Et puis tout cela m'importe peu. Je n'ai pas de 
grande politique générale à exposer. 

Nous avons encore énviron trois Semaines à 
vivre. Aussitôt le dernier cycle des élections accom- 


pli, nous remettrons nos pouvoirs entre les mains: 


du président de là République, et ce ne sera pas 
une démission d'apparence, pour faire suivre la 
sortie d’une rentrée, ce sera une démission déf- 


‘ mitive, : 


Que pouvez-vous demander jusque-là ? De per- 


mettre à ce que j'appelais ce long cycle électoral. 


dé s'achever, grâce auquel le pays doit parler Hibre- 
ment, prendre ses responsabilités, comme ici vous 
allez être appelés à prendre les vôtres. 


+ 


Le peuple français a accompli des miracles 


Laissez-moi vous le diré, nous ne nous faisons 
pas/ d'illusions sur nous-mêmes. Nous ne croyons 
pas que nous avons accompli des miracles, mais 
nous croyons fermement que le peuple français 
en a accompli. (Vifs ‘applaudissements.) 

Mais, à travers les fautes que nous avons pu 
commettre et que l'opposition ne manquera pas de 
nous reprocher tôt. ou tard — elle a déjà commencé 
et je ne m'en plains pas, c'est son rôle... 

M. Pressemane — Vous lui avez donné de bonnes 
lecons. 

-M. Géo-Gerald. — Oui, mais il a toujours été un 


patriote ardent. 


M. le président du nu — Je n’ai pas entendu 
l'interruption. 
M. le pren — Notre collègue dt que vous 


_ Joyeux avènement, une tâche comme aucune assem- f 
| blée n’en aborda jamais dans le monde. 


LS \ , be 


Forratsuentsemrronenter merite AE re 70 


«vez donné de bonnes leçons aux opposants, quand 


vous en étiez. (Sourires.) 

M. le président du Conseil. — J'ai fait comme au 
pouvoir, de mon mieux, sans rien épargner de moi- 
même. (Très bien ! Très bien ! et rires.) 

Alors, qu'avons-nous à nous dire les uns aux 
autres, en ce moment ? ‘Nous avons à achever la 
tâche très limitée qu'il nous reste à accomplir ; 
nous avons à l'accomplir honorablement, d'une façon 
qui soit digne de notre pays. Je pense, vraiment, 
que, pour trois semaines, vous pouvez nous faire 
confiance à cet égard. (Très bien ! Très bien !) 

De la politique générale, il ne peut pas en être 
question, Je crois que M. Cachin le reconnaît lui- 
même, Il y a des questions particulières qu'on peut 
résoudre, sur lesquelles il faut travailler immédia- 
tement, par exemple, la question des transports, 
dont on a parlé tout à l'heure. (Très bien ! Très 

- bien !) 

H y a d'autres sujels. Il faut les aborder ; ce sont 
des sujets limités qui n'engagent pas la politique 
générale, car la politique générale, je ne sais pas 
bien ce que c'est (On rit), ni.moi ni personne. Il 

® y a toujours des principes de conduite générale 
auxquels tout le monde prétend se rattacher et 
dont on se réclame. Mais quand on y regarde de 

- près, on voit que ce rattachement a lieu par un fil 
extrêmement ténu qui, souvent, se Casse ou est 
coupé (On rit.) Par conséquent, laissons toutes ces 
questions de côté. (4Applaudissements.) Pour cette 
interpellation, il n'y a pas de place, Monsieur Cachin, 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je donne mon opinion, Je déclare, comme chef du 
Gouvernement, que nous sommes aux ordres de la 
Chambre ; mais il m'est bien permis de donner mon 
avis. (Très bien ! Très bien !) 


Fierté de M. Clemenceau devant son œuvre 


Messieurs, j'ai fini Je vous demande pardon 
d'avoir parlé beaucoup trop longtémps. (Non ! 
Non !) J'étais déjà dans le couloir du vestiaire, prêt 
à m'en aller, lorsqu'on est venu me dire que 
M. Cachin désirait me poser cette question, Ce n’est 
donc pas un discours préparé que je vous ai apporté. 
Mais -on n'éprouve pas de difficulté à s'expliquer 
sur les questions qui vous sont posées lorsqu'on à 
travaillé simplement et loyalement avec le regret 
de ne pas pouvoir faire que ce travail s'effectue au 
grand jour, parce qu'alors beaucoup de méfiances 
auraient disparu et surtout des accords auxquels 
j'aurais tenu n'auraient pas été rompus. (Très bien ! 
Très bien !) 

En deux mots, nous nous sommes efforcés, comme 
vous tous, de faire notre devoir envers la France, 
et de cela, mes collègues et moi, à quelque parti 
que nous appartenions, nous avons le droit d'être 
fiers. Pour ma part, je le suis. (Vifs applaudisse- 
ments répétés à gauche, au centre et à droite. — 
DIM. les dépulés siégeant sur ces bancs se lèvent 

et acciament M. le président du Conseil.) 


RÉPONSE DE M, CACHIH 


M: le président. — La parole est à M. Marcel 

- Cachin. 

- M. Marcel Cachin. — Je demande à la Chambre la 
permission de répondre très brièvement à l'exposé 
de la politique extérieure que vient de lui faire 
M: le président du Conseil, Qu'elle veuille bien se 

| “rassurer, mon intervention -sera d'une extrême 
brièveté. i 


. Solutions claires et justes. J'ai peur que: le 


. une alliance solide, la paix serait définitive 


menceau, à dés res lo à très vastes de m 
félicite, cependant, que, sous ce titre, il ait bie 
voulu apporter ici certaines explications. J'euss 


voulu, Cependant, obtenir des précisions plu 
grandes : qu'il me soit permis de dire ‘ici simp € 
ment lesquelles et aussi quelles réserves je fai 
aux affirmations très catégoriques de M. le Le 
dent du Conseil, Re 


La question d'Orient # 


M. Clemenceau revient de Londres. Il y 8. ei 
des questions d'Orient, qui sont en ce moment for 
importantes. J'aurais voulu savoir non points quelles 
étaient les discussions entre MM. Lloyd George e 
Clemenceau, mais quelles sont les idées défendue: 
au nom du pays par M. Clemenceau : Syrie, Egypte 
Turquie, Constantinople, Dardanelles, Arménie, ques 
tions d’où peut sortir demain la guerre à nouveau 
d'où peuvent naître des conflits locaux, des conflit: 
généralisés, si on n'apporte à ces problèm 


tions qu'on apporte là-bas à cette heure ne Cofres 
pondent pas foujours à ce qui, pour nous, sd 
justice, c'est-à-dire au respect du droit des peu 
à disposer d'eux-mêmes ; ce respect de l'indéf ete 
dance nationale de chaque peuple est présentement 
du point de vue international, la véritable, 
(Applaudissements à l'extrême gauche) nu 
Je ne crois pas que nous nous apprétions 
Orient, ni les alliés ni nous — laissez-moi Wous. 
dire franchement — à établir une paix solide, Où 
voulons-nous en Syrie ? Quelles sont n0s am 
en Cicilie ? Qu'est allé faire là-bas le gén ( 
raud ? Préparons-nous de près ou de loin. une expé- 
dition militaire ? Toutes questions capitales amer 
yeux, et sur lesquelles je voudrais, le plus tôt pos- 
sible, les plus nettes explications. RE 2 
Constantinople, les Dardanelles ! Je "0 ais 


l'autre jour, dans un journal français, une Rue 


décisive au sujet des Dardanelles : 

tel des alliés n’y est pas installé ? 
M. le président du Conseil, — Je vous ré ) 

clairement : non. É 


Est-ce que dé, 


Monsieur le aie du Conseil, votre répons 
Et à Constantinople ? 
M. le président du Gonseil. — Non. 


installation provisoire qui pourrait evene 
tive ? + 
M. le président du Conseil. — - Non. 


deuxième réponse, Monsieur le président da 
Je voudrais, en même temps, qu'il fût. bien 


dépecer la Turquie ; ce serait là une. attei 
PARRE de libre disposition des A A 


dissements à l'ettrême gauche) 


« A la politique wilsonienne se substitue 
. de plus en plus une politique d'alliance 


M. le président du Conseil me permettra, com 
lui-même, de parler un peu à bâtons rompus 
- Il nous'a dit : « Je viens de voir M. Lloy 
il m'a dit: « £Si nous pobvions faire e 


-de mes amis, quelles 
ons sur celte ‘affirma- 
For ue” 


>| s0 Monts dans le monde depuis 
8, nous verrions que l’une d'elles, celle 
sident Wilson, qui à été. acclamée jci par 
5, Messieurs, dont l'exposé à éfé agréé par 
Gouvernement, signataire de ses quatorze 
ns, nous Yérrions que cette politique inter- 
, qui nous semblait être la plus sûre et la 
e là plus parfaite de la paix internationale, 
À bd'hui totalement abandonnée. ; 
président du Conseil, — Monsieur Cachin, 
-que vous êtes un bon patriote, je vous en 
e traitez pas celte question. Vos paroles 
des répercussions que vous ne désirez pas 
e je ne le ‘désire moi-même. Cela ne nous 
Das, nous, mais vos paroles pourront être in- 
étées, commentées et serviront des gens qui 


ts) its 


comprenez dans quel. sentiment je vous 


arcel Cachin. — Parfaitement. 

ais très fâché que mes paroles pussent avoir 
répercussions qu'indique M. Clemenceau; mais 
bien obligé tout de même de constater les 
qui nous enveloppent à cette heure. (Exclama- 
au centre et à droite.) 

sieur Mandel, je ne vous ai pas demandé 
isation de “parler ici. 

ombrouze. — Notre collègue n'a pas été le 


( e parler. de suis je respectueux 

Lei a tribune. : 

h . Marcel Cachin. — Je regrette très profondé- 
la” litique wilsonienne se substitue de 

: politique d’alliances. C'était celle 

avant la guerre, Vous avez 


, démaäin, elle ne mène à des résultats 
audissements à l'extrême gaucle.) 
— Elle nous a sauvés. 


aies pas nous mêler 
af res intérieures de la Russie » 


a - Deux mots sur les apprécia- 

te tribune sur la Russie par 
seil, Qu'il me permette de lui 
ente il m ‘apparaît comme très 


« 


ie 8 — de nous mêler aux affaires 
sn, ‘ui ne nous regardent à 


eux pas qualifier ici, mais dons 
actuelle, chacun en a le 


sera nous : . Clemenceau, leur a donné 
m iards que nous. 

ons participé à cet envoi de 
les regrette amèrement. Ils 
été funeste à notre politique 
ersé rions en Russie contre 


, Monsieur Je. D ldeté u | 


S éloignés d'avoir vos desseins. (Applaudis-" 


quels elle 4 abouti; il est 


| pas. (Interruptions à guuche, au centre et à 


Je  Dohotent de fait qui y y est mstallé depuis 
deux ans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce gouvernement, M. Clemenceau nous affirme 
aujourd'hui qu'il ne le combattra plus directement. 
Il dressera contre lui l’armée .polonaise, l’armée 
tchéco-sloyaque, l'armée roumaine, C’est bien là, je 
crois, le sens des affirmations de M. Clemenceau. 
Nous ne participerons plus directement à la guerre 
contre la Russie révolutionnaire. Nous établironsælà- 
bas ce qu'il a appelé autrefois le « cordon sani- 
taire ». Nous mettrons autour de la Russie sovié- 
tique ce quil appelle aujourd'hui des fils de fer 
barbelés, . 

Nous ne nous associerons jamais, quant à nous, 
à cette politique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Nous Ia combattrons de toutes nos forces. 
Le gouvernement de fait de la Russie, je ne veux 
point le juger ici. (Exclamations à droite.) 

Un membre du centre. — Et pour cause f 

M. Marcel Cachin. — … car je n’aime point con- 
damner les gens sans les entendre, (Zxclamations à 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) - 

M. Charles Daniélou. — Cependant les faits les 
condamnent, 

M. Marcel Cachin. — Je dis simplement que nous 
avons le devoir d'entendre les gouvernants sovié- 
tistes lorsqu'ils nous proposent la paix. Or, ils nous 
l'ont offerte à plusieurs reprises. II y a eu, l’année 
dernière, des offres fermes faites en Angleterre, re- 
nouvelées, par le Gouvernement présent sur ces 
bancs, de facon moins claire. On nous disait qu'on 
était à la veille d'entamer des négociations avec tous 
les gouvernements de fait établis en Russie. 

C'était l'affaire de Prinkipo ; on y a malheureu- 
sement renoncé. Laissez-moi vous dire, à mon esti- 


mation, qu'on eut le plus grand tort. Ces jours-ci, 


l'Angleterre & esquissé à nouveau cette politique. Je 
crains qu’elle n'ait pas perservéré dans cette voie, 
que j'estime nécessaire, sous l'inspiration du Cabinet 
français, 

En Italie, sous la suggestion de la Chambre dans 
sa majorité, le gouvernement a décidé de reconnaître 
la- République russe. Laissez-moi vous dire que 
c'est dans cette voie-là que nous serions heureux 
de voir entrer notre Gouvernement ; il n’en est pas 
d'autre pour des républicains et des partisans de 
la paix générale. 

Voilà deux ans que vous combattez la Russie par 
tous les moyens. Ce qui sy passe ne vous plaît 
à droite 
| rh Membres à droite et au centre. — Non 1 

on 

M. Marcel Cachin. — Ce qui se passait dans notre 
pays en 1792 ne plaisaif pas non plus aux réac- 
tionnaires coalisés contre notre Révolution. (/nter- 
ruptions au centre et à droile.) 

M. Henri Galli, — Cela n'a aucun rapport. 

M. Jean Erlich, — C’est une injure que vous faites 
à la Révolution francçaise.- 

M. Henri Galli. — Il n’y a rien de commun entre 
la France de 1792 et la Russie sovictiste d'aujour- 
d'hui. A cette époque, la France proclamait et res- 
pectait la souveraineté nationale. (Très bien ! Très 
bien !) 

M. Marcel Cachin. — :. nous vous demandons de 
Fa en paix la Russie telle qu’elle est. (Interrup- 

tions 

Vous aviez vis-à-vis d'elle, au point de. vue fran- 
çais, un devoir, c'était de lui demander la recon- 
naissance des avances que nos nationaux lui avaient 
jadis consenties. WT bien ! Très bien !) 


sr, 
1K 


> ce M tr 9 


= f 


J1 a été entendu, à plusieurs reprises, que le gou= 


vernement soviétiste actuel ne refusait pas d'aborder 
ces négociations. Cette question une fois réglée, nous 


— n'avons pas le droit de juger avec nos idées d'Occi- 


Der Ce, La Chambre, 


dentaux et avec notre tempérament national, ce 
qui se produit en Russie. Surtout n’avons-nOuS pas 
le droit d'imposer par la force à une nation aussi 
différente de la nôtre nos conceptions politiques 
ou “sociales. 

Vous avez, Messieurs, Supporté longtemps une 
aHiance avec une Russie qui n'avait pas non plus 
“os sympathies. En ce moment vous avez le même 
devoir strict vis-à-vis de la Russie nouvelle. , 

A drole. — Les Soviets, ce n'est pas la Russie ! 

M. Marcel Cachin. — Laissez-moi vous dire que 
probablement vous n'avez pas fait de l'idée des 
Sôviets une étude bien approfondie. 

J'ajoute, sans amertume, que ia forme parlemen- 
taire, telle que nous l'appliquons dans notre pays, 
ne me paraît pas tellement définitive, tellement par- 
faite et achevée qu'il ne puisse pas y avoir une autre 
représentation populaire à un autre moment de Phis- 
foire. (Applaudissements à l'extrême gouvhe.} 

Dès lors, Messieurs, il est prudent de s'abstenir 
de condamner préalablement, sans une étude sérieuse 
ét approfondie, les gouvernements qui tentent des 
nouvelles méthodes. (Interruptions au centre ét à 
droite; 3 

‘Un meribre à droite. 
qu'est ün Soviet ? 

M. Marcel Cachin. —_ Ii ma paru nécessaire d'ob- 
fenir quelques explications du Gouvernement ; il m'a 
paru nécessaire aussi de venir ei faire quelques 
réserves. 

J'entends bien que c’est un débat que nous repren- 
Srons à son heure ; j'entends bien qu'il faudra qu'il 
ait, un jûur prochain, une très grande ampleur. 

: Je vous remercie de m'avoir permis aujourd'hui, 


— Voulez-vous définir ce 


ur les autres un peu difficile, d'apporter ici cer- 
ines précisions qui me semblaient s'imposer. (Ap- 
plaudissements. à l'extrême gauche.) 


Vote de l’ordre du jour de confiance 


» M: ie président. — Je suis saisi d'un ordre du 
jour, signé de MM. Jovelet, Combrouze, Emile Ter- 
rois, Andrieux, Maurice Sibille et Paui Bubois, ainsi 
Conçu : 

x Éd Chambre, approuvant Jes déclarations du 
Gouvernement, confiante en lui et repoussan£ toute 
addition, passe à l’ordre du jour. » 

= Ii y a une demande de scrutin. 


- Sur divers bancs. — Votons à mains levées. 
- M. le président. — Maintient-on la- demande de 
serutin ? 

M. Combrouze. — Oui, Monsieur le ‘président. 


M. le président du Gonseil. —_ Nous insistons pour 
| Le SETUtINT. 
- Hi. le président. 
maintenue. : 
Je recois un autre ordre du jour, -signé de 
MM. Léon Blum-et Marcel Cachin ainsi conçu : 
regrettant, d’une part, que les 
“déchrations du président du Conseil ne soient pas 
de mature à éclairer et à rassurer l'opinion sur l’exé- 
 eution du pacte de garantie ; d'auire part, qu’elles 
ecnsacrent l’état de guerre engagé contre ‘la Répu- 


— Ea acte de scrutin es£ 


Tæ Dbliqué russe, conträrement ä la Constitution et-en 


violation du droit des peuples à disposer d'eux- 
AS passe à l'ordre du jour. » 


a mets aux voix c le. premier dre 
. de M. Combrouze et ses collègues, 


-des femmes qui n'ont plus d'époux et des pe 


Gouvernement, pour lequel la priorité 
mandée, 

La demânde de rt est “signée et Se 
nowski, Lavoinne, Despax, Paul Big 
Deyris, Daniélou, Petitjean, Marc Sangnier, 
Girard, Defos du Rau, Lorin, etc. . 

_Le scrutin est ouvert, * 
- {Les votes sont recueillis. — MM. Îles. secrétaire 
en font le SR ). c 


Ÿ 
ne 
Le 
+ 


La Chambre des députés a adopté. ÿ 
[Après vérification, ces chiffres furent 4 
l'adoption : 434 ; contre : 63.1 : 


Académie Française ; & 


Séance poiaue annuelle FA 


Rapport de M. BRIEUX, ns / 


« L'Académie française fera tous les. 
une de ses séances publiques, lecture d'un d 
qui contiendra l'éloge d'un acte ‘de vertu, ». 

Messieurs, votre is pour 


le ae de la guerre, ont 
soldats de notre pays, 


Le grand lauréat de cette année, 
c’est le soidat ffançais &) 


pour leur dire notre admiration et notre. 
sance, il se borne à vous prier de vous ré 
moment ävec li, afin de rendre, du pl 
de notre être, un hommage pieux à ceux 
morts, afin de communier avec la douleur des : 
et des mères qui n'ont plus de fils, des fi 


enfants qui n'ont plus de papes à embra 
‘Et quant aux survivants, demandons-nous © 
serions, nous tous réunis ici aujourd'hui. 
ceux de notre race, s'il ne s'était pâs trouy. 
dant quatre ans, pour arrêter la barbarie 6r. 
des braves gens qui, à des moments nombre 
fait plussque leur devoir. Faire plus Lier S0 


L'effort des pations alliées eût été re 
inefficice si, un Certain jour, is nava 
eptendu et compris la parole mémorable « 
troupe qui ne pourra plus avancer devra 
tuer sur place plutôt que de reculer.» 

Ce sont ceux-là et ceux qui les ont. 


ANSE LLNLN LL 


nn nous “leur 
e pas le leur adres- 


or, au ‘premier rang, serait 
re et un sacrilège. 

d’ lauréat de cetie. année, c'est le poilu 
ne, de la Champagne et de Verdun, c'est 
de foutes les batailles, © "est le soldat fran- 
ut, simplemènt. 

.yous le: voulez, ce sera 4 plus humble que 
roquerons, le plus modeste, le plus chétif, un 
etit gars Venu d'un de nos plus pauvres 
res, un paysan peu.instruit, illettré. même, 
ne. possédait pas le plus petit lopin de terre, 
n'attendait son pain que de son travail quo- 
celui dont on pouvait dire qu'il était inca- 
comprendre pourquoi tant d'hommes se 
t tuer. Il le éomprenait cependant, non par 
eau,. mais par un idéal ignoré de lui- 
t qu'il portait comme une médaille bénite 
ñ cachette par une main pieuse dans un 
dé combat; il le comprenait aussi par 
qu'il portait en lui Sans- qu'il le sût : les 
s de ses morts et les puissances de 


a été pris dans une tourmente dont les plus: 
ents des hommes ne peuvent encore con- 
toute l'ampleur et toute l'épouvante ; il à. 
jouet d'événements formidables, hors de pro- 
4 lui-même et dont îl se sentait pourtant 

À _. Ja peur — car il a d'abord eu 
’est de la ie vaincue, — mal- 


-gor me nie courbait sous l'averse, dans les 
08 17e _ eu dans l'enfer des détonations, 


de tuer et qu'il n'aurait pu 
- journées et des journées de 
dans les pièges des. fils de fer 
'acerochaienf, le retenaient, pour l'of- 
u danger. Il pensait: « Si je 
du pain à maman ? », et il mar- 


| Secteur, où même que sa fran- 
chant bien Hs d'autres et d'autres 


ueur et il one à son 
isage cette expression mys- 
ACL. Le ‘lui est restée 


haute pudeur d'humanité 
pas parler. Enfin, il est 
re RE ‘gens de l'arrière 


étion. dans. la plus 
: jamais abattue sur 
june tentative 


_. PRESSE » 


É 


IT 


En Alsace-Lorraine 
Patriotisme, dévouement, courage 
Après ce salut à-nos soldats, j'ai l'&onneur, Mes- 
-Sieurs, d'avoir à vous parler des prix que vous avez 
pu ‘attribuer aux populations de l’Alsace-Lorrainc. 


M: Clairette Preiss 

NS avez décerné une de vos premières récom- 
penses à Mlle Clairette Preiss, fille unique du dé- 
puté protestataire de Colmar, M. Jacques Preiss. 

C'est lui qui, en 1893, osa dire, en plein Reidhs- 
tag : « La paix du cimetière règne en Alsace. » I 
fut emprisonné dès. le début de la guerre, puis 
exilé. IL mourut à Munÿch. 

Sa pieuse : jeune fille voulut que son corps fût 
ramené à Colmar. Les autorités allemandes ne 
purent-s'y opposer, mais elles exigèrent qu’au ser- 
vice funèbre aucun-diseours ne fût prononcé, sauf 
celui du pasteur. 

Malgré cette, défense, MIlé Preis, qui avait alors 
vingt.et un ans, avant que les Allemands stupé- 
faits pussent intervenir, s'avança sur le bord de 1a 
tombe de son père et dit, d'une voix vibrante : 


« Contre toute justice, on a emprisonné mon père 
comme un criminel de droit comanun. Jamais &l 
n'œ été interrogé. Jamais on n'a formulé les griefs 
que l'on nourrissait contre lui. Maïgré les certifi- 
cats des médecins qui dtestaient l'impossibilité où 
41 se trouvait de Supporter plus longtemps les trai- 
tements qu'on lui faisait subir, il est demeuré 
emprisonné dans ‘une Cellule, sans qu'aucun adou- 
cissement fût apporté à son sort. Le gouvernement 
est seut responsable de cette mesure inique. Mon 
père a toujours cru en une justice immanente, Fy 
ai foi CORRE Je suis sûre que mon père sera 
vengé. » 


Trois mois après, elle était, à son tour, coh- 
damnée à l'exil. Elle’ y resta vingt-huit InOÏS, mais 
‘la justice en laquelle «elle avait foi s'était réalisée, 
et lorsqu'elie rentra à Colmar, le drapeau tricolore 
flottait sur la ville, et dans les rues .se promenaient 
librement les soldats français vengeurs de son père, 
“les Soldats du général Gouraud, 


Mae Odile Frilter 


Pour louer mieux que je ne saurais le faire une 

‘autre lauréate d'Alsace, je me bornerai à lire sa 
æifation à l'ordre du’ jour de l'armée. La’ voici : 
« Mille Odile Fritter, née à Guervenheim (cercle 
de Thann), le 27 avr 1895. Au mois de sep- 
tembre 1914, âgée de dix-neuf . ans, après avoir 
donné l'hospitalité dans sa famille, à Guervenheim, 
à une patrouille française et. l'avoir guidée au cours 
d'un engagement, a été dénoncée à l’ennemi, qui, 
dans un retour offensif, Va faite prisonnière. Pour- 
suivié pour trahison par l'ennemi et détenue pen- 
dant quatre ans, elle n’a échappé à une condamru- 
flon capitalé que grâce à l'absence de ses dénon- 
ciateurs. N'a été mise. en liberté, à Colmar, qwà, la 
suite de l'armistice. 

» Délivré par le maréchal commandant en. chef 
les armées de VEst. » PÉTAIN, » 


| Dix-neuf ans-{ Rester captive pendant quatre 
années à cet âge, sous la menace incessante de la 
mort ! Et avoir mérité cela par dévouement. patrio- 
tique ! Mademoiselle, votre patronne, sainte Odile, 
est aussi. la patronne de l'Alsace, et je suis cer- 
tain que, du haut de sa montagne, la fille d'Adalric 
XOus. sourit, en vous: bénissant, 


[re nuire sur Aout l'Alsace. as hab de dé 


n peu. Voici Sœur Ludwina, de Guebwiller, âgée 
alors de soixante-quinze ans, qui fut condamnée 
à six mois de prison pour avoir — je copie l'acte 
® d'accusation de l'ennemi — « pour avoir déclaré 
à plusieurs reprises à ses compagnes, en se frap- 
pant la poitrine: « Je suis une Française ! J'ai 
» ça là-dedans et personne ne me l’en arrachéra: » : 
Voici une autre religieuse, du même âge, Sœur 
ë Assela, entrée au couvent de Strasbourg il y à 
* plus d'un demi-siècle. Elle a soigné les blessés de 
_ 4870 et ceux de 1914, Voici Sœur Faustine, âgée de. 
_ quatre-vingts ans, supérieure de l'hôpital ceivik de - 
Guebwiller, au service des malades depuis qua- 
‘ante-deux ans ; Sœur Salvien, supérieure de 
Ordre de Niederbronn, qui demeure à Thann sous 
e bombardement ; et-voici encore, après ces vieil- 
esses saintes et magnifiques, l'effort charmant et 
. douloureux d’une toute jeune fille, Marie Bohrer, 
dont le père fut tué pendant la guerre, par l'ennemi. 
Depuis 1945, elle entretient un cimetière de deux : 
_ cent douze tombes et va porter des fleurs, dans les 
bois et dans les champs, aux endroits où une humble 
croix indique le lieu de l'éternel repos de nos 
- soldats dormant dans cette terre d'Alsace qu'ils 
_ ont reconquise et qui s'est refermée sur eux. : 
_, Daniel Schwind, Victor Mathieu, Ignace Mark, 
à ; Marie Teutsch 
Après la noblesse, le dévouement et la piété, nous 
saluons le courage de trois artisans, Daniel Schwind, 
de Thann, s'est précipité dans une maison où 
vivaient treize personnes et qu'un obus asphyxiant 
; venait d'atteindre. Sept étaient tuées sur le coup : 
les six autres furent sauvées. Victor Mathieu, de 
Schirmeck, a fait quatre ans et demi de prison pour 
avoir, en 1914, guidé une patrouille française. | 
- Ignace Mark, serrurier à Altkirch, est aujourd'hui 
_ âgé de plus de quatre-vingts ans ; il a été volti- 
geur de 1859 à 1867. En 1944, il cache quatre sol- 
dats français dans sa boutique de serrurier. Les 
. Allemands reviennent, l'emmènent prisonnier, le 
relâchent, mais il devra germaniser l'enseigne qui 
porte son nom. Il s'appelle Ignace : il devra 
s'appeler Ignaz. Il refuse : « Je suis né Français, 
je veux mourir Français. » On le menace en vain de: 
déportation, il s'entête ; aujourd'hui, il regarde avec 
fierté le nom écrit au-dessus de sa boutique, fran- 
eais comme le fut celui de ses ancêtres et comme le 
restera celui de ses petits-enfants. 
Je terminerai cette trop courte liste des lauréats 
alsaciens par une touchante histoire, celle de Marie _ 
tsch, l’aînée de douze enfants. Le père, un Alsa- 
cien, n'a pu demeurer là-bas ; il vit, depuis trente 
ans, au Mans — dans l'espoir d’être un jour assez 
che pour aHer revoir son village natal. Maïs il n’y! 
veut pas aller seul. 11 veut y emmener tous les . 
si . La vertu de sa fille Marie, qui a été signalée 
on Académie, lui vaut une récompense dont le mon- 
” permettra ‘au vieil Alsacien d'aller montrer à 


: M=® Barbé, Beckel et Pierron 

Metz, trois femmes du peuple, MMmes Barbé, 
eckel et Pierron, ont réussi pendant plus de quatre 
5 à tenir en échec la surveillance allémande au 
e Saint-Clément, où étaient internés des pri-. 
s français. Mme Beckel est concierge, 


ouements, nous n’en pouvons, hélas ! signaler que | 


‘ dévoués est si grande aussi qu'il a été lot HSE 


plus connus, ceux dont l'éclat imposa 


L elle fait ? NÉ Mlle Thuilliez _ 


n08 récompenses. Mais une âme 
_légitimement fière du grand devoi 


année, aux habitants de la ville de | 


sobradné parois 


ron alert ae ee eb reméttaient à 

chocolat, cigarettes, farine recueillie à la poi, 

et là, bonbons, sous-vêtements de laine, ec. 

Mme Beckel glissait ces pur entre les pièces d 
b 


et l’autre. Elle leur versait die contre-p 
mensonges ennemis. Avec elle, c'était w ms 
France douloureuse mais vaillante qui leurre 
visite. A faire ainsi, ces trois femm 
obscures, modestes, risquaient leur li 
peut-être, « Tout le monde en aurai t 
disait l'une d'elles que l'on félicitait : 

nous étions des femmes di peuple : ça mn 
plus facile, » L 22 


L'héroïsme en pays énta 


L'Académie à voulu, aussitôt qu'il a éte 
se donner la joie de choisir ses lauré: 
Lorraine, parmi nos enfants retrouvés. Elle 
même désir de saluer dans la même pr t 
populations des contrées envahies, nos 
tyrs. Mais ce dessein n’a pu, cette année 
réalisé. Le nombre des belles actions e 
modestie de ceux qui ont souffert et qu 
dans le court laps de temps dont nous disp jons 
de faire autre chose que couronner les m 


Ma* Louise Thuilliez | 

Parmi ceux-là, il est un dévoument, 5 
et un héroïsmie exceptionnels. C'est le” évot 
le martyre et l'héroïsme de Mlle Louise 


mêmes juges, le même jour. Elle n'ÉCEA ppa 
dernier moment au peloton d’exécuti ; Sub 
détention cellulaire de près-de trois ans. 


naissance et PAT admiration, nous 1 
peu de chose, tout en lui décernant 


vera suffisant de saÿyoir que son no 
la mémoire de tous, à sois des nom 
piendissants, à 
M. et Me Villot. œ 
Un journal français clandesti 


Le second prix que l'Académie peut 


par M. et Mme Villot. Hélas ! l’une d 
ronnes ne peut être déposée que sur 1 
M. Villot est mort, mort des suites de. 

en Allemagne, et notre hommage à Mn 
DS est endeuillé de cond léance: 


SE as 


(D QD. Cut. 4e, sara 82: « 


'uvelles désespérantes 
la vérité des communiqués 
É our Eiffel, captés par un appareil 
télégraphie sans fil. On en avait d’abord 
copies dactylographiées, mais M. Villot 
créer une imprimerie clandestine qui en 
bune plus grande diffusion. 
é Ja surveillance des fonctionnaires allemands 
tira à 600 exemplaires, que l'on colporta 
manteau, au prix de mille dangers, grâce 
age vigilant et malicieux. Le journal s’ap- 
ord : Patience ; la patience fut, en effet, 
de ces dernières années, une forme de 
1 devint ensuite l'Oiseau de France et, pen- 
ës de deux ans, entretint l'espoir, réconforta 
cœurs, guida les consciences, Mais tout fut dé- 
rt ; M. Villot arrêté, et les ennemis, pour lui 
dénoncer ses collaborateurs, qu’ils appelaient 
mplices, en arrivèrent à lui faire subir la 
on. Oh ! pas à l'aide de chevalets ni de te- 
+ ils avaient perfectionné la barbarie. Mais, 
fut enfermé, et comme Mme Villot était 
ls lui dirent ; « Votre femme se meurt. 
en prison. Vous n'avez qu'un mot à pro- 
Pr pour qu'elle soit libre. » Et comme il ne le 
pas, ce mot, ils le conduisirent auprès de la 
e femme, la lui montrèrent, puis, sans lui per- 
; de lui adresser une parole, le renvoyèrent à 
le èn lui disant : « Vous avez vu, réfléchis- 
) M. Villot ne cédant pas, il fut conduit dans 
ellule éloignée, Remise en liberté, Mme Villot 
sa l’antenne cachée du poste de télégraphie 
il, recueillit nos messages, et reprit l'œuvre de 
. Cela dura jusqu’au 48 octobre 1918, date 
délivrance de Lille. M. Villot revint dans sa 
y mourir. Il eut du moins la consolation 
voir la victoire del’humanité et de la civilisa- 
tre la sauvagerie organisée. Et une de ses 
res paroles fut celle-ci : « Je suis heureux, je 
e j'ai fait du bien.» 


Les six cents otages de Lille 
jomment un jcurnäliste, M. Emile Ferré, 

3 sut maintenir leur moral 

janvier 1947, dans cette même ville de Lille, 
e du Nord présentait un spectacle lamentable. 
ts otages y étaient réunis. 

nt envoyés dans un camp de représailles, 
Pologne russe, en plein hiver, dans un 
t, sans feu, sans lumière, pour les y 
de faim, de misère et de froid. L'acte 
ibéré, organisé. Parmi les victimes, qui 
ent pas été prises au hasard, vous entendez 
qui avaient été choisies en toute connaissance, 
ait un prêtre de soixante-quinze ans, qui 
de partir sans bagage, avec sa seule sou- 
que la malle qu'il avait préparée 
€ s de plus que le poids 
eaux. Ces bourreaux avaient choisi 


es cultivateurs, des indus- 
mourut ‘de froid, un des 


> mourut de froid dans le wagon même. 
ururent dans le camp; d'autres sont 
r, L'âge moyen des otages était cin- 
s. Ils souffraient tellement qu'ils ont 

ennemis les j'ai beau. 
ppeler Allemands, c'est. 


le nom de Boches qui s'impose et qui flétrira long- 


temps encore ces hommes dont la cruauté à 
déshonoré leur propre gloire militaire, Donc, 
c'étaient les Boches, Dans la prochaine édition du 
Dictionnaire de l'Académie, nos successeurs, déci- 
dément, seront obligés d'inscrire le mot avec cette 
définition : « Boche — substantif masculin, Terme 
de mépris mérité par les Allemands au cours dle la 
dernière guerre. » à 

Parmi les six cents otages envoyés par eux à la 
mort lente, se trouvait un journaliste, M. Emile 
Ferré, rédacteur en chef de l'Echo du Nord. Dans 
le camp de l'assassinat, il créa un journal, où il 
fit appel au courage et à cette autre forme du 
courage qui est la gaieté. 

« Le rire est bon, écrit-il, le rire est sain. On 
veut nous terroriser, nous amoindrir et nous 
abattre. redressons-nous de toute notre taille, 
Haut la tête et haut les cœurs [ » 

M. Emile Ferré fut le porte-parole des martyrs. 
11 réclama, protesta, Malgré ses geôliers, il mon- 
tra la vérité à un Comité de neutres qu'on voulait 
tromper, Il ne courba pas la tête, mais il fit cour- 
ber celle des Boches. Il fut gai, -confiant dans 
l'avenir, courageux et raïlleur, En un mot, il fut 
un bon journaliste de France ! Nous nous hono- 
rons à le récompenser, 


Ms Alice Pothier, Sœur Agnès, M'* Hidron, 
Ms=° Couturier, M'° Jeanne Kelber 


Nous avons pu encore inscrire sur notre pal 


marès quelques noms — quelques-uns seulement, 
hélas ! — celui d'une infirmière : Mme Alice Po- 
thier, qui, dans un hôpital allemand, jeta au feu 
un écrit français contenant des renseignements 
militaires ; de fureur, le Boche la frappa ! — ceux 
de Sœur Agnès et de Milles Hidron, de Saint- 
Quentin, qui soignèrent pendant trois mois trente-six 
typhiques, abandonnés parce qu'ils étaient Français : 
elles en sauvèrent trente-quatre ; — celui de 
Mme Couturier, âgée de soixante-seize ans, qui soigna 
un groupe de prisonniers russes évadés et cachés 
dans une cave ; — celui enfin de Mlle Jeanne Kelber, 
du bureau de bienfaisance de Saverne, qui ajouta à 
son dévouement aux pauvres ce trait de bonté de 
recueillir chez elle son ancienne domestique, âgée de 
quatre-vingt-quaire ans, infirme depuis cinq ans, afin 
de pouvoir la soigner mieux encore ef lui assurer la 
tranquillité de ses vieux jours. Vous avez, Messieurs, 
saisi cette occasion de récompenser la bonté d'un 
maître pour un vieux serviteur. C'est le contraire 
qui nous arrive le plus souvent. È 

* Ah ! Messieurs, si riche que soit notre langue, 
comme elle paraît pauvre quand on cherche des 
paroles d'éloges pour les cœurs capables de tant 
d'héroïsme. Le mieux, c'est de ne pas essayer la 
tâche impossible, et de les aimer profondément, da 
les admirer tout bêtement et de leur dire que la 
France rayonne de leurs vertus. 


Ceux qui ont assuré la vie à l’arrière 
Arrivé à ce point de mon travail, à la vus 


des dossiers, nombreux éncore, qui me restaient 


à vous signaler, et voyant le peu de place dont 
je dispose, j'ai éprouvé, je vous assure, un sen- 
timent de tristesse. Hélas ! il- faut bien se ré: 
soudre à l'inévitable, et procéder à une nouvelle 
sélection dans la sélection déjà faite. Aussi 
bien comprendra-t-on que cette promotion est une 
promotion de guerre, et les civils dont j'aurais dû 


vous dire les mérites seront les premiers à me par- : 


donner, j'en ai mieux que l'espérance. Avant de-vous: 


… en donnant le jour-à un douzième enfant, Eugènie 


qui sont symholiques,' représentatifs d'une forme dé 
106 nepie française. 


Louis Bourget, Ms° Feillet, M Eugénie Gobel, | 


Ces cas concernent deux femmes et un jeune 


garcon, lequel n'avait pas encore onze ans au début 
de la guerre. Il est certainement le plus jeune de 
nos lauréats. Le préfet du département,’ le maire 
de son village et plusieurs notables nous ont attesté 
Fénergie de cet admirable gamin que la mobilisa- 
tion de son père à laissé seul pour assurer l'exploi- 
{ation d'une ferme de seize hectares et qui a su la 
diriger, et qui a su tirer de cette terre, morte sans 
lui, des pommes de terre et du blé ! 

Mme Feillet est. du département de l'Aisne, 
Mlle Gobet du dépar tement du Rhône, et le jeune 
Eouis Bourget habite les environs d'Avignon : c’est 


doné le nord, le centre elle midi de la France qui, : 


une fois dé plus, ont mérité d’être à l'honneur. 


lage de Pargnan, en l'absence des hommes. C’est 
elle Qui fut « Monsieur le maire ». Nos lois sont 
telles encore que cette femme, qui assura les ser- 


vices municipaux aux moments les plus difficiles et. 


s’en acquitta à la satisfaction générale, n’aura même 
pas le droit, aux élections prochaines, de mettre un 
bulletin de vote dans l’urne d’où sortira le nom de 
son successeur. C’est bizarre, C'est ainsi. Pas pour 
Jongtemps,. j'espère. 

Les épreuves les plus douloureuses ont accablé 
Mme Feillet. Voici, dans sa terrible simplicité, le 
court rapport qui nous a été remis : 
son. fils au début de la guerre. Sa mère, âgée de 
quatre-vingis ans, a été frappée près d'elle par un 
éelat-d’obus dans la maison qui s’écroulait. Elle a 
été emmenée dans les’ Ardennes, par l'ennémi, avec 
-eelte vieille mère qui n'avait été que blessée, aussi 
avec son vieux père. Elle les a soignés avec un 
dévouement admirable. Elle a perdu son vieux père 
en terre d’exil. Elle est revenue avec sa mère impo- 
* tente et muette, et elle vit depuis six mois dans une 


cave, continuant à faire le bien. Elle a donné tout ce. 


qu'elle avait, elle faisait l'école aux enfants, elle 
ensevelissait les morts, relevait les courages. C’est 
une femme de France incomparable. et-elle ne le 
sait pas. » 

Mile Eugénie Gobet, la seconde de ce groupe, est 
aujourdhui âgée de vingt-trois ans. Elle est d’une 
noble lignée, qui peut faire ses preuves depuis la fin 


du xv° “siècle. Mais sa noblesse est sans fortune eb . 


sans parchemins. J'ai seulement voulu dire que 1a 
mère de Mlle Gobet appartenait à une famille qui 


cultive la même ferme depuis quatre cents ans. Elle, 


n'en est, pas encore propriétaire. 
En 1905, Eugénie Gobet a neuf ans. Sa mère Re: 


devint la petite mère de cet enfant. Elle l’élève au 
biberon. Deux ans après, le père meurt. Eugénie à 
trois frèrés : le plus âgé a dix-neuf ans. Malgré sa 
jeunesse, c'est Eugénie qui devient le chef de fa- 
Mille. La ferme, qui contient une quarantaine d'hec-. 
 tares, est mise en valeur par eux. Les quatre autres: 
ont dix ans, sept ans, quatre ans, trois ans. 
ÆLa’guerre éclate. Les cinq grands garçons sont 
mobilisés: Eugénie devient chef de culture. L'un: 
: est porté disparu à Verdun, en 1917; 
dans J'Aisne, un mois avant larmistice. 
Mlle Eugénie Gobet a fait face à tout pendant les 
quatre années de la guerre. C’est elle qui a ordonné 


“parler des prix décernés aux - ‘familles nombreuses, 
- j'appellerai cependant votre attention sur trois cas 


Mme Vve Feillet, couturière, a administré son vil-. 


« Elle à pérdu 


l'autre tué: 


PERRET RE EN RE RO ER EE LE RS A CE 


(LES QUESTIONS ACTUELLES » 


les labours, les Semaïlles. plle met Ya ‘main : 


battent pour la terre de France, : il faut que ce 


.un tel plaisir à nous dénigrer. Nous avions Ja for- 
fanterie de nos défauts. Et nous avions si bien réussi. 


s'y résoudre, mais, chaque fois que s’en présentera 


‘parfument ni les grandes routes, ni les trottoirs des. 


brables. 1 CET 


mm out, 
} 


des deux pris de 10000 francs, 


‘leurs onze ét quatorze enfants vivants. 208 
» Tous. cés : 


vrage, en cornpagnie des tout petits. Sés. frères: 


terre produise du blé pour les nourrir. La. grand 
sœur, la petite sœur, on ne-sait comment l'appeler 
elle est grande par son Courage, et. petite par = 
es . la belle jeune fille dont les ancêtres sont des 


. once elle aussi : ses frères dispitont e. |] 
contre Fennemi, elle le défend contre Ia mort El 
en fait jaillir de la vie, et elle frouve le a | 
encore de tricoter pour les grands q | 
dans ‘les tranchées. Aujourd'hui, elle à vingt-trois| 
ans. Elle a bien mérité de Ja patrie + 


Hommage à la femme française . ne) 

Messieurs, je me hâte, afin de ménager "voire | 
temps. Mais je suis essoufflé d'admiration, Je. vous | 
demande de nous. arrêter un instant, dans cette h 
course au sublime. Pensons au mérite d’un si grandh 
nombre de Françaises. Car les Eugénie Gobet et} 
toutes les autres que je viens de nommer ne sont h 
point rares. Mais il faut bien le reconnaître, sachant, \ 
d'ailleurs, qu’on ne dérouragéra. personne : la vertu l 
n'est pas un bon moyen d'arriver à la célébrité, Celh 
n’est pas.la faute des gens vertueux, c'est celle des} 
térhoins qui sont distraits ou silencieux. Ce fut} 
notre faute à tous, qui, avant la guerre, prenions le 


à cette propagande à rebours que, dans les senti (] 
ments provoqués à l'étranger par l’héroïsme de nos, 
soldats, il y eut autant de surprise que d'admiration. | 
Les romans où l'on montre les Françaises dont je. | 
viens d’avoir l'honneur de vous parler sont rares,)| 
plus rares encore les: pièces de théâtre. On ne doit: 

pas en faire grief aux seuls romanciers et auteurs. 
dramatiques. Les lecteurs et les spectateurs! Y. ont | | 
leur part de responsabilité. On ne peut, hélas, que 


l'occasion, disons, ef redisons, et redisons encore, | 
les vertus des femmes de notre pays. Il le faut, Car 
les soldats de. nos alliés retournent chez Eux sans. 
avoir une idée exacte de nos Françaises. On doit 


faire un effort pour trouvér des violettes : elles ne” 


villes, cela n'empêche pas qu elles soient innom- 1 


Les oies nombreuses 


Ce n’est pas dans les villes non plus qu'il d été | 
possible de trouver les lauréats pour la fondation. 
Etienne Lamy, c'est dans les campagnes, et parti | 
culitrement cans l'Ouest. M. Martin, qui reçoit un 
habite Pllle-et- . 
Vilaine. T1 a eu dix-huit enfants ; il en a élevé ques à 
torze ét quatre ont été mobilisés. C’est un fermier, 
comme l'était M. Perrault, dont la veuve est titulairen ù 
du second prix de même valeur. Il y & eu aussi, 
dans cette famille de Maine-et-Loire, dix-huit 
enfants : quinze ont été élevés : sept fils ou gendres | 
ont été mobilisés. Deux sont morts, deux ont été” 
prisonniers. Fermier aussi, M. Le Blouch, et Breton 
aussi, 8vee s0& seize enfants, dont onze garçons à 
fermier encore M. Alexis Helbert, de la Mayenne, + 
avec ses dix-neuf enfants, dont treize vivants. Enfin, 
M. Jouve, de lä-Lozère, et M. Garrot, de la Gôte-n 
d'Or, reçoivent également un prix que leur” pie 


lauréats sont. Sa ‘cultivateurs, 


 eréant certes l’« c'est un fort 
omme, religieux au sens large du mot », 
Écrit un prêtre qui nous le recommande. Si nos 
èrs lauréats sont d'admirables exemples de 
religieuses, M: Maugas est, lui, un exemple 
admirable de vertus laïques. et nous ne Jui 
pas un moindre salut. 3 

> qu'ils soient Bretons, Bourguignons, cultiva- 
ù instituteurs, tous sont pauvres, tous sont 
cuple. Sans doute, nous ignorons les riches, 
Is ou nouveaux, aussi abondamment pourvus 
ints. On peut craindre qu'ils ne soient pas 
mbreux. ct. sans espérer qu'il y ait seulement 
mille familles de bourgeois possédant dix 


pouvant assurer à leur desceñdance la santé, Ie 
re et léducation, S’abstiennent, soif par 
e, soit par une fausse conception du bonheur 
à l'énfant umique. : 

s nombreux, ils peuvent l'être, car nous aurons 
| prochaine, ‘grâce à de magnifiques généro- 
Le prix plus importants, et en pe grande 
1 ntité, à leur décerner. 


LARGES Œuvres 


sieurs,-nous' vénons de manifester notre admi- 
d'abord à nos soldats, puis à céux et à celles 
ji, @  Alsae-Lorraine, donnèrent, devant l'ennemi, 
“marques d’un si grand dévouement ; nous avons 
ué quelques victimes de la barbarie allemande 
es contrées dévastées et enfin, nous avons 
é ceux qui, à l'arrière, ont assuré la vie de la 
de lrance et préparé : pour elle les futures 
ions. Il me resterait à vous dire longuement 
cti on biénfaisante des collectivités, les œuvres qui 
k pansé les. blessures, qui vont au secours des 
elins ; il me resterait à vous montrer aussi des 
fenseurs, au dehors, du prestige et de l'influence 
notre nation. Je dois, hélas ! me résoudre à un 
x et même à me borner à une sèche énuméra- 
. I Tuudrait bien du temps encore pour vous dire 
érites de lAmerïican Ouvroir Funds qui a 
pet sé pour les enfants que la guerre a privés de 
ién une somme de 8 millions de francs, et en 
met encore 2? par an pendant seize ans. Nul n'a 
ane la part qu'ont prise les armées améri- 
es à la luite qui vient de se terminer par la vic- 
; on ne sait peut-être pas. assez comment les 
oyens des Etats-Unis ont, parallèlement, exercé à 
ar l'action la plus généreuse #t la plus 
taux, distributions de vêtements et de 
aux malades, aux mutilés, aux 
ves, aux orphelins, ils ont + porté 


nee de nous donner le Sans 


> jent vers eux de tous les 
ne are er 


ché ennes de croyances » pe 


ts, souhaitons qu'ils soient plus nombreux ceux : 


pratique, efficace, abondante : ils | 


z 7 Aie APETTERUNE d 
PRESSE » 


qui ont ue leur dévouement inaltérable à l’hô- 
“pital Æhicers, Mais vous avez suriout voulu recon- 


naître les services rendus par elles_à ja population 
française de Port-Saïd ; uné autre part a été attri- 
buée au Vestiaire du XVIe arrondissement, œuvre 
non confessionnelle qui, dépuis le commencement de 
la guerre, a habillé 45 150 personnes. Vous avez 
décerné ensuite le prix. Rigot à lOasis, cercle fémi- 
nin ouvert aux étudiantes ef aux jeunes employées ; 
le prix Davilier à l'Œuvre de Fhôtelt Biron, œuvre 
particuliéfêment intéressante de préapprentissage 
fondée par Mme Viviani. Cette fondation est assez 
riche pour que l’Académie ne lui fasse pas un don 


. d'argent, mais vous avez voulu cependant lui témof- 


gnér votre admiration et votre sympathie. Aussi à 
l’'Associdlion Léopold Bellin, qui a fondé deux orphe- 
linats et une clinique, et qui poursuit la réalisation 
d'autres projets à laquelle vous vous associez en 
lui offrant un prix de 6 000 francs. Vous collaborez 
encore, trop faiblement, à votre gré, par un don 
de ? 000 francs à la Maison de Sainte-Agnès, œuvre 
de- mutualité ouvrière fondée et entretenue, au prix 
de sa fortune, par Mme la chanoinesse comtesse de 
la Girennerie. Vous avez inscrit enfin sur la liste dé 
vos lauréats la Société d'assistance pour les aveugles, 
fondée ïl y a près de quarante ans par M. Péphau, 
et vous avez voulu ainsi non seulement reconnaître 
les services rendus, mais vous inclinér devant lo 

malheur qui frappe cet homme de bien devenu lus 
mêmé aveugle à la nouvelle de la mort de son ais 
fombé au champ d'honneur en août 1918. 

J'aurai terminé, Messieurs, lorsque j'aurai Cité le 
prix de Sussy de 12 000 francs, attribué aux Laxa- 
ristes français en Perse pour les aider à reconstruire 
les églises et les écoles détruites par les ‘hordes 
turques. Enfin, les Sœurs de la Charité à Pékin pour 
ront continuer leur propagande admirable, grâce 
aux suppléments de subsides que leur apportera. 4e 
prix que vous les priez d'accepter. 


La leçon des morts et des héros 


- J'ai fini, Messieurs. En fermant ces dossiers que 
nous venons d'entr'ouvrir ensemble, nous sentons 


‘bien que nous n'avons pas tout fait lorsque nous 


avons déposé ou décerné des couronnes. Nous sen- 
tons ‘que tous les Français ont encore toute leur 
delte à payer. Aux morts, aux combattants, aux 
défenseurs de notre honneur, de notre sol ef de 
nos richesses morales et matérielles, nous devons 
plus que de les glorifier, À ceux qui ont défendu la 
France, nous devons de faire une France plus belle 
encore, Il ne suffit pas d’avoir sauvé sa mère, il 
faut lui assurer une vie heureuse et-respectée. Il 
ne faut pas lui donner le spectacle douloureux de 
fils qui se déchirent entre eux parce qu'ils ne sont 
pas d'accord sur la façon de l'aimer. 

Mais ce n’est pas seulement pour la France que 
nos soldats ont combattu, que les. meilleurs ont 
donné le meilleur d'eux-mêmes : les uns ont sauvé 
la civilisation, les autres ont gardé la flamme 
sacrée. La hauteur de lidéal qu'ils ont servi indique 
l'élévation de celüi dont nous avons: le devoir de 
poursuivre la réalisation. Et il faut ne pas craindre 
de répéter ce mot de devoir qui avait un peu trop 
disparu du langage courant ét même de l'autre. 


Chacun de nous doit Se considérer comme chargé 


d'une dette. Nous n'avons qu'un moyen de la paye» 
à ceux qui sont tombés et à ceux qui demeurent 
sous des habits de deuil, c’est de faire que tant ds 


- sang et de larmes n'aient pas élé sans profit pour 


notre patrie et pour l'humanité, 


la in et l'Egive das la vi publique | 


DISCOURS-PROGRAMME 
DE Mer L'ARCHEVÈQUE DE MUNICH 
AU CONGRÈS CATHOLIQUE ALLEMAE 


Un des manijestes les plus significatifs émanés 
ces derniers temps de milieux catholiques alle- 
mands est sans contredit le grand discours- 
programme prononéé par l'archevêque de Mu- 
nich, Mgr Faulhaber, au grand Congrès catho- 
lique tenu dans cette ville à la fin du mois d'’oc- 

tobre 1919. Ces déclarations ont produit partout 
grande impression. 

On peut dire que, en la personne de l’arche- 
vêque, c'est l’ensemble de l’épiscopat allemand 
qui prend position en face du nouvel état de 
choses, politique et social, créé en Allemagne 
par la Révolution. Nos lecteurs y trouveront, en 
même temps qu'un exposé doctrinal du rôle civi- 
lisateur de l'Eglise, quelques aveux assez inat- 
tendus sur des lèvres allemandes. Nous croyons 
devoir. traduire in extenso, d'après les journaux 
catholiques d'outre-Rhin, ce discours, qui con- 
stüue un document de première valeur et d’une 
frappanie actualité : 


* L'Eglise peut intervenir dans la vie publique 
= Ea génération nouvelle affiche la prétention 
d'exclure de la vie publique l’influence de la religion 
ét de l'Eglise. Nous voudrions montrer, au contraire, 
que la religion et l'Eglise ont le droït d'intervenir 
dans Ja vie publique; qu'elles sont les auxiliaires 
indispensables de l'Etat, qu'elles constituent une 
source d’inappréciables bienfaits pour la vie sociale, 


Notre-Seigneur lui-même lui en a donné le mandat 


Quand le Christ a confié aux apôtres la mission 
« d'aller par toute la terre (1) enseigner toutes les 
nations » (2), il a insisté sur l’universalité de cette 
mission : « par foute la terre », « {outes les nations ». 
Il n'y a pas de salut en un autre nom que le sien. 

De mème, dans l’ordre de la vie publique elle- 
même, c'est encore la religion de la croix qui doit 
être le salut du monde et qui doït renouveler la 
"face de la terre. Pour les groupements politiques eux 
“aussi, la loi du Christ doit être le Fun qui pénètre 
toute la masse. 
— Déjà le Sauveur avait dit aux apôtres : Ce que 
je vous confie à l'oreille, prêchez-le sur les toits (3), 
c'est-à-dire sur les places publiques des villes et des 
villages. Et le jour où Pierre, qui avaït sur terre les 
LA de royaume des cieux, secoua de ses pieds la 


ns: -@ Marc. "4 FRUR = = 
ë Matth. xxvur, 19. ë 
6) Malth. x, 2:. : : 


“vers Rome, et des 
pas dans les défilés de l'Himalaya qu'il 


mais à Rome, au capitole de la science, au 
l'histoire du monde. Le Chrst a bâti son 
la croisée des grands chemins de l'histoire. = 


La religion : : 


dire dans “la vie ie 

Il vient de nous arriver d'Erfurt un mot 
tout nouveau: Faisons de la religion une affaire. 
vée. Affaire privée, qu'est-ce à dire? Si on. 
par là que chacun peut prendre de la 
qu'il veut et se faire un catéchisme à sa guise, 
que la religion n'a rien à voir dans les aff 
la collectivité, ou enfin que nous devons ass 
passibles et silencieux à la ruine de 1e ss 
dans ce cas la formule est fausse. : 

Mais-si l'on veut dire que la religion. est 
d’abord affaire personnelle, la formule devient a 
table,-car il faut tout d’abord que la vie à 


sée di royaume de Dieu : Prada doit être 
tout le premier de l'esprit de prière et de 
de foi, de l'amour de Dieu et de la charité. 

prochain, avant que d'aller prêcher cet esp 
grand jour de la vie publique. £ 


Objection : « Clauüso ostio, ora Patrem ) 


Le Christ a bien dit aux pharisiens: Si. 
prier, enferme-foi dans le secret (1). Mausüil 
sait aux pharisiens, qui faisaient de la rue 
de prière, y affichaient leur piété comm 
seigne, et négligeaient par ailleurs de garder a 
mêmes le royaume de Dieu. Jésus voulait Jeu 
€ Votre religion ne doit La être M + 


inaîre de votre de » 
Aux apôtres, au contraire, le Christ : a 
Celui qui me renie devant les hommes, 


je le confesserai “devant mon Père qui Es “dans 
les. cieux (2). — — 

L'homme ne constitue qu'une seule € Die. 
sonnalité et non V'agrégat de deux tron is 
pronee: l'un pour la vie privée et person 


être chrétien au dos & païen au dehors. 
un leurre d’être dans l’intime dufoyer pour le 
et avec le Christ, et de vouloir en public, . 
fonctionnaire ou député, étre contre le Ch 
disperser (5) son œuvre. On peut bien por 
habit à la maison et le changer quand on sort; 
nous ne pouvons changer comme un vêteme J 
qui tient aux fibres de notre êlre,, = =" 


@) Maïih. vi, 6. 
(2) Math. x, 33 et 32. HE 
— (3) Luc: xt, 33. < arr : 


: 


DE te dt Se et ef 


H- | commandements, 
ments de son autorité, et le peuple, avec sa logique 


see Se cle &à renier officiel- 
? Ne faut-il pas se. ce qui est 


icléricalisme amène Le V'Eglise : as "occuper 
de politique 


à que le socialisme érige €n doctrine que la 

est affaire privée, il doït, en toute logique, 

ner que l'anticléricatisme est, Ini aussi, affaire 

. Si donc l'esprit stctaire pénètre dans la poli- 

linstalle à la machine législative et se met 

des lois, la religion est, de ice fait, en droit 
esser à la politique. 

In nous reproche de quitter le terrain religieux et 
\bir celui de la politique ; et tous les jours 
14 des excursions du démeine de l'Etat dans 
e l'Eglise. 
question, des rapports réciproques du PE 
Eglise figure à-l'ordre du jour des discussions 

Orum ; ct la religion devrait, comme une affaire 

*privée, se calfeutrer, pour se défendre, entre 

juatre murs d’une maison | 

1! nous voyons bien aujourd'hui pourquoi c'est 

ours, en dernière analyse, à l'Eglise catholique 
veut faire la guerre. Tous ces assauts partiels 
livrent ici où là ne sont que les escarmouches 

à du duel gigantesque qui s’est ouvert aux pre- 
jours entre les bons et-les mauvais esprits ; 


s des siècles ne. fait que trancher toujours. 


nettement les deux camps de cette lutte uni- 
Or, de ce-côté-ci c’est l'Eglise du Christ qui 
rge de soutenir le bon combat pour les véri- 
hrist. : 


L'Église et et la dos : 
sont une nécessité pour l'État 


Ja orfiance générale en 
le sue A rs nous, 


ne pas tuer, ne pas commétire l’adultère, 


LÀ grands renforts de police ou simplement à 


il s'enlève à lui-même les fonde- 


instinctive, est en droit de lui dire: «Si tu ne crois 
plus à l'autorité de. Dieu, alors nous né croyons plus 
à la tienne. » Celui qui veut maintenir son auto- 
rité doit reconnaître le quatrième commandement 


et par là la religion elle-même. Gelui qui détruit la 


religion détruit les fandements de la vie sociale. 
Les dogmes solides font les peuples forts 


C'est une nécessité pour l'Etat que d’avoir à sa 
base certains principes inébranlables. Il n’y a que 
les dogmes solides qui fassent les peuples forts, 

Ces principes solides, nous les trouvons, nous, 
dans nos dogmes catholiques, fécondés par le sang des 
martyrs depuis le temps des catacombes et consa- 
crés par la foi des siècles. Or,'ces principes de l'Eglise 
illuminent et fortifient la loyauté et la confiance dans 
les rapports humains. Là où s’affaiblit la foi en 
Dieu il est inévitable que disparaisse à son tour la 
loyauté entre les. hommes. 

Des principes solides, nous en avons dans l’œuvre 
magistrale devenue définitivement applicable le jour 
de la Pentecôte 1918, je veux dire le Code de droit 
canonique, qui est comme l'acte conslitutionnel de 
l'Eglise catholique. Nous y retrouvons l'Esprit de 
Dieu qui planait au-dessus du chaos. Nous y voyons 
nettement définis l'idéal à atteindre et la voie la 
plus directe pour y arriver. Là, pas de compromis, 
pas d’hésitation ; on est sûr de trouver la direction 
qui ne trompe pas et l’on donne volontiers la mair 
au guide qui vous mène. 


Le décalogue est : 
4° L'expression impérieuse du droit naturel 


Des lois fondamentales solides! La loi, c’est um 
principe en action qui me prend par la main avec 
un impériéux: « Tu dois », et elle prétend me con- 
duire par tel chemin déterminé. Quelles sont ces 
lois fondamentales ? « Honorer son ‘père et sa mère, 
ne pas 
voler, ne pas mentir. » Le Décalogue nous æ 
donné les lois fondamentales d’une vie publique 
vraiment digne des hommes. 

On constate, sans doute, que ces dv sont déjà 
dictés par la loi naturelle. Mais l’histoire témoigne 
que les prescriptions du droit naturel n’ont permis 
l'établissement d’un édifice politique durable et 
digne de l'humanité que là où les citoyens se sen- 
faient tenus à ces lois par une obligation religieuse. 

Certains prétendent peut-être pouvoir se passer 
individuellement de religion ; mais ils ne se rendent 
pas compte qu'ils vivent sur un sol où le christia- 
nisme a comme incorporé ces lois dans l'héritage 
moral de notre temps et de noire peuple. 


2° Le plus sûr appui de la loi civile 


Comment l'Etat, quand il publie des lois et des 


| ordonnances, pourrait-il faire aux citoyens un devoir 


de conscience de les observer ? Sera-ce, par hasard, 
coup 
d’articles de loi? Une autorité d'Etat qui ne se fonde 


AU En 1 
Au RETE à 


que sur la police et les grenades est bien chance: 
C'est à la conscience qu'il faut faire appel: le 

_ eitoyen doit se considérer comme-tenu au for inté- 

_ rieur d'accomplir son devoir envers l'Etat ; er, il 
n'y a encore pour s'imposer à la conscience que la 
voix de Dieu ; en d'autres termes, la voix ct les 
prescriptions de la retigion. 


‘La religion garantit la moralité : 
4° Dans les transactions commerciales 


Ceux qui précomisent la formule : « Religion, 
affaire individuelle », négligent encore un autre 
point de vue. On ne viendra à bout des excès du capi- 
talisme qu'en faisant l'éducation de la conscience 
publique, en obtenant des citoyens qu'ils se fassent 
un devoir moral de renoncer à l'appétit désordonné 
du lucre et au culte éxécrable de Mammon, l'idole 
de nos jours. 


> 


2° Dans le serment en matière politique 


\ Ici, il convient que je cite à ces utopistes un autre 


exemple concret de la portée sociale de la religion. 


On se rappelle l'heure historique où, à Weimar, on 


eut terminé de discuter la Constitution (r) en der- 


nière lecture. Nos gouvernants étaient là autour de 
Pacte fondamental et ils se disaient: « La Consti- 
tution, la voici, mais comment obliger les citoyens 
à Fobserver ? Naturellement, .nous ferons comme 
äu bon vieux temps, nous aurons recours à la for- 
“mule de serment: Je jure! Fort bien, mais encore, 
prêter serment, c'est prendre à témoin le nom de 
Dieu. Or, coûte que coûte, nous voulons que ce 
nom ne soit, jamais officiellement prononcé. Arré- 
tons-nous donc à cette solution : Nous partageons le 
serment en un:serment religieux pour ceux qui 

_ croïent en Dieu, et en un serment civil pour ceux 
qui n'y croient pas. » 

. Mais un serment est un serment, et il ne se laisse 
pas ainsi écarteler. Prêter serment, c'est parler en 
toute clarté et vérité; c’est vouloir, en une question 
grave, exclure toute ambiguïté de formule et de pen- 
sée. Ou le serment est l'évocation de Dieu par les 
lèvres d'un croyant, ou il n'y a plus de serment. 
Voilà ce qu'il ne faut pas oublier. 

Si donc, d'une part, on se fait gloire de signifier 
à Dieu son congé dans la vie publique, on est mal 
venu par la suite à le rappeler quand on ne peut 
plus se passer de son concours, 

Nous devons prendre garde. -que le Sénment, chose 
jainte, ne soit vidé de son vrai sens par cette con- 
ception laïque; nous devons empècher qu'on le 

…_réduise à n'être plus qu’un simple instrument de 

_ police. ë 

5 . 3e Dans le serment en matière fiscale 

" Lorsque, après bien des hésitations, le nouvel 
“Empire allemand s'est décidé à mettre de l’ordre 
_ dans ses finances, ft n'a point trouvé de plus sûre 
méthode que de faire attester par chaque confri- 

a 


der En ie | Ja traduction intégrale dans D. €., t. 2, 
pe. 26-44 : 


à 5 


æ; es 
js Ce Le + & 
“buable, sous la foi du s nt, Fimp 


gardé de recourir au serment. Mais, à 


. tique, partagé les citoyens en deux classes. Or. a 


‘ toi, nouvel Etat, tu entends te passer. de Di 


| faits QU la vie publique. 


regard levé vers la Vierge immaculée. Je veux 


AS en Die de eo 
à faire rentrer l'impôt. 4 
Ah ! si on avait en en bei ie 
de dénicher les fortunes cachées, on se sérait 
défaut d’ 
cHÉUTe il a fallu se raccrocher à cette procédu 
Ainsi les eroyants, liés par le serment, qui 
l'expression sincère de leur croyance en Dieu, 
tenus de verser au fisc leur dernier pfennig 
peine de parjure. Les- rep ne : 
pas ce danger. 
On a donc, contrairement au principe 


édit fiscal doit É “appliquer à fous, on ne peu 


de dire : « Je ne de prêter le serment fiscal. : 
tout le reste, si tu ne veux pas reconn 
sixième commandement et les autres, si tu s 


rue, tu es mal qualifié pour invoquer | 
commandement de Dieu, parce que tu le 
saire pour le fonctionnement de tes lois 


L'Église et Fe céligion s 
source d'inappréciables bienfaits 
pour la vie’ “sociale 


Arrivons à notre troisième affirmation : 1 
et l'Eglise sont une source d’ Émis ! 


Je n'en signalerai que quelques-uns. 


Et tout d’abord, elles prèchent k foi en} 
Notre société, imprégnée de l’esprit du siècle, 
sorbe dans la recherche et la poursuite des 
et des plaisirs terrestres ; tandis [que ies âmes 
rent d’inanition, on se gorge de bien-être; 
sommes en voie de nous enliser aux “marais 
Sodome et de Gomorrhe. & 

C'est bien l‘heure, Messieurs, pour la A 
promulguer son code du bonheur : «Vous: 
pour de ‘plus hautes destinées. » « Je veux qu’il 
inimitié entre celui qui Le sa vie à_se ref 
de cette misérable poussière et celui qui tient” 


l'esprit règne sur la chair, que l'éternel 
sur €e qui pass ; je veux que la loï& 
surnaturel l’emportent sur la matière. » 
Voilà l'immense rénovation que prèchent 
et la religion. Ea grâce de Dieu met à votre 
la force de l'Eglise : soutenus par-elle, écl 
Ja foi en Picdehs vous trouverez la soiution- 
de problèmes et vous pourrez relever la £ 
travail, toute. la vie me ce 


On les it comme un commu- 
pour F\Retre temps, comme un appel prophé- 
u soir d’un cataclysme mondial. Les Ency- 
sociales du pape Eéon XIIL ont déjà étudié 
sea et en ont indiqué R solution. 


La THE condamne Fégoïsme 


en proclamant pour les individus la liberté 
“de travailler à remplir leur bourse, en re- 
nt aux particuliers le droit à toutes Îles 
ices sans restriction que Je libéralisme social 
plongés dans le chaos où nous nous débat- 
eut Léon XIHE, dans ses Encycliques, a formulé 
ution à la question sociale : « Le travailleur 


jt pas être considéré comme une marchandise. » 
La religion ennoblit le travail 
s voulons que l’ardeur au travail se réveille 
tous, n'oublions pas qu’en fin de compte il 
encore jque la foi qui puisse exciler celte ardeur 
pirer le souci de l'intérêt général. 
foi, en effet, le travail revêt une signification 
rieure ; il est unC semence d’éternité ct fait du 
älleur le serviteur de Dieu. Le dimanche dans 
€ de l'ouvrier, celte loi sociale, ce précepte divin, 
atroduit un peu de calme dans l'agitation de 
ence, qui projette un trait de radieuse lumière 
i les soucis du labeur quotidien, l’heure passée 
ns de mission‘ de Dieu, transfigurée par les splen- 
S de la liturgie ecclésiastique et de l’art chrétien : 
À des éléments et actifs pour 


saion … Fe la base des rapports sociaux 
__ Famour de la vérité 


autre Dies que R religion et l'Eglise ap- 


Au ne mentiras point », avec 
ar veille à l'observation du sep- 
«e cs came point. » Nosmèmes, nous 


Is, noùs avons à nous dégager 
qui noùs fait nous considérer 


aliè: ement choisi, appelé à 
LR le monde. 


. est nôtre, et nous tra- 


s commises. 


Aux yeux 


à de terre qui nous est aujour- 
. loi de la vérité nous ouvrira les: 


et divise comme its 
anits-tar elle “on à 


RETS LE A GET RTE 


| union de l’âme avec Dicu. La religion rassemble en 


une même foi et dans la même maison de Dicu ceux 
que la discorde a séparés, Quelle richesse pour pro- 
mouvoir la paix sociale et pour développer le sen- 
timent de la-solidarité 1! 


La religion introduit dans le mécanisme politique 
l'âme de la charité 


Et, enfin, le bienfait de l'amour. Certes, nous 
né pouvons pas nous plaindre d’être mal approvi- 
sionnés en artieles de loi. À lire les affiches, les dé- 
crets ct-les dispositions légales qui ont vu le jour 
depuis la Révolution, on n'oscrait guère soutenir 
que nous sommes affranchis du bureaucratisme 
allemand et de la passion des ordonnances. La reli- 
gion seule peut extirper jusqu’à la racine les abus 
dont nous souffrons ; la charité seule peut donner 
à la masse du peuple âme, chaleur et vie. L’orga- 
nisme gouvernemental reste une machine d’acicr 
froide, brutale, insensible comme l'acier, si la cha- 
rité, si l'amour du prochain né vient animer cet or- 
ganisme et lui communiquer la vie. 

Saint Boniface a fait plus pour l'Etat allemand que 
le chancelier Bismarck ; la machine de fer de Bis- 
marck est en morceaux, tandis que l'esprit de saint 
Boniface nous ëést demeuré, et il nous aidera à rele-. 
xer notre maison de ses ruines. 

Place donc à la charité chrétienne sous toutes ses 
formes ! Elle fera rayonner dans la vice publique, 
l'influence bienfaisante de la religion et de l'Eglise. 
Gette fille libre du ciel qu'est la charité ignore les 
liens de la contrainte ; elle ne peut accomplir son 
œuvre que si on la laisse se déployer librement. 

Ici, à Munich, on a osé déclarer publiquement : 
« Depuis les cathédrales du moyen âge, l'Eglise 
catholique n’a plus rien produit de grand. » L’au- 
teur de celte parole n'a certainement pas Iu les 
Encycliques du Pape Léon XIII et n’a pas ouvert 
encore le nouveau Code de Droit canon. Il ne sait 
pas que les maisons de Don Bosco versent dans la 
vie sociale tous les ans 2500 jeunes gens qui par- 
fois y ont été amenées de forec et, en tout cas, y ont 
reçu le bienfait de l'instruction ct de l'éducation, 
Cette merveille de la charité, n'est-ce pas encore 
comme une basilique dont la flèche s’élance fière- 
ment vers le ciel ? Au moyen âge, les papes ont cou- 
rônné les empereurs: de-nos jours, ils nous ont 
donné, dans les Encycliques, des idées sociales qui 
ont une portée autrement féconde. En ce moment 
encore, c’est le Code du Droit canon qui devant nous 
se dresse, telle une splendide cathédrale de l'esprit, 
digne de figurer à côté des cathédrales des siècles 
passés. 


Catholiques, de cette arène du cirque où vous êles 
assemblés, portez, comme jadis les chrétiens au 
temps des Catacombes, jusque dans la vie publique. 
la foi en la croix invincible et l'amour de Ja sainte 
Eglise. Ne laissez pas toucher au sanctuaire, ne laissez 
pas fouler aux pieds les droits sacrés de votre Eglise ; 
soyez sur vos gardes, soyez sur vos gardes, et tenez- 


: vous les uns les autres en éveil 


(Traduit de l'allemand par HD. CG.) 
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INANITÉ DES SERMENTS 
en matière politique et fiscale 
dans les États laïques 


À propos du serment parlementaire en Italie 


Sous la signature de M. Prirrppe Men, dé- 
uté catholique, ancien-ministre, le Momento de 
‘urin (10. 12. 19) publie ce curieux article re- 
atif au « serment parlementaire » : 


La question du serment parlementaire sera portée 
lès que possible à l’ordre du jour de la Chambre. 
in dehors de la motion du petit groupe républi- 
ain, il y a celle de l'honorable Graziadei, qui a 
résenté, au nom du groupe socialiste officiel, une 
roposition de loi tendant à faire déclarer abrogées 
cles dispositions formulées à l’art. 49 de la Con- 
titution (Stætulo) et aux art. 101 et 102 de la loi 
‘lectorale politique ». 

L'art. 4o stipule que les sénateurs et députés doi- 
rent, avant d’être admis à l'exercice de leurs fonc- 
ions, prêter le serment d'être fidèles au roi et à ses 
successeurs et d'exercer leurs fonctions « avec l'unique 
but des intérêts solidaires de la patrice ». Les deux 


utres articles sont la simple traduction du texte de * 


a loi du 30 décembre 1882, qui déclarait déchus de 
eur mandat les députés qui avaient refusé de prêter 
serment purement et simplement dans les termes 
prescrits par l’art. 49 de Ja Constitution, ou qui 
n'avaient pas prêté le serment dans les deux mois de 
eur validation. 


>e serment, sans valeur morale, 
sans sanction, est une pure simagrée 


Les spécialistes du droit constitutionnel connais- 
ent les origines du serment parlementaire, les cri- 
iques auxquelles cette institution a donné-et donne 
ncore lieu, les justifications qu’on en a tentées et 
es incidents parlementaires qu’elle a provoqués. Je 
1e crois pas nécessaire de faire ici l'exposé ni d’en- 
amer Ja discussion d’une question aussi controver- 
ée, Je me bornerai à dire qu’en vérité le serment 
1e saurait avoir une valeur quelconque que si on le 


onsidère comme un acte religieux ou s’il comporte 


le sérieuses sanctions civiles et pénales. 

“Depuis pas mal de temps, on ne conteste plus, et 
nème on n’a jamais contesté si le serment parle: 
nentaire comporte une sanction préventive, qui est 
Jrécisément la menace de déchéance pour le cas où 
n refuse de le prêter ; il n'en comporte, au con- 
raire, aucune dans l'hypothèse du parjure, Les 
onstitutionnalistes les plus orthodoxes sont, en effet, 
manimes à admettre que le député qui, dans le scin 
e l'assemblée, suit une ligne de conduite contraire 
\ux termes du serment qu'il a prêté, ne tombe sous 
ce coup d'aucune répression, et cela se comprend. 
I ÿ' a plus. C’est une théorie aujourd’hui généra- 
ement admise que les députés, au Parlement, for- 
nent avec le roi un pouvoir constituant, en tant que 


. © LES QUESTIONS ACTUELLES » 


par voie législative ils er sinon abroger 
constitution, du moins y introduire des modificas 
tions ou des dérogations, ét les exemples ne man- 
quent pas d’interventions de ce genre. Quelle porté 
a dès lors le serment ? Il se réduit à une pure for 
malité de protocole. à une sorte d'usage rituel, ct 
il ne conserve plus qu'une valeur morale. 
Le seul argument juridique qui paraïsse encore 
pouvoir être invoqué en faveur du serment est celu 
qu’apportait Depretis quand il présenta le projet de, 
repris au cours de la dernière législature quand les} 
républicains ont proposé d'abolir le serment. "HMh 
revient à ceci : « L'art, 49 de la constitution doit "| 
être interprété en fonction de l'art. 2 ; en d'autres. 
termes, le serment prêté par les membres du Parle-h 
ment et le serment prêté par le souverain sont cor-” 
rélatifs l’un de l’autre ; l'un ne va pas sans l’autre: LE 
leur, union symbolise le lien qui existe entre le_h 
Parlement et la dynastie. » Aer. | 
Mais même cette thèse n’est pas défendable; à 
moins qu'on ne remonte aux origines de la se “ 
stitution. De nos jours — et il y a même assez long- _h 
temps qu'il en est ainsi — Ja volonté populaires 
admise, à s'exprimer dans les Comices électoraux 
n'est pas seulement légitime quand elle nomme des» 
représentants constitutionnels ;elle l’est encore quand 
elle nomme des représentants républicains et socia- "| 
listes, En d'autres termes, il peut arriver qu'un des «» 
trois organes du pouvoir législatif, la Chambre des} 
députés, se trouve composée en majorité d'adversaires / M 
de la monarchie; ct la garantie du maintien dela 
Constitution réside non pas dans le serment. des 
députés, mais dans ce fait que la Chambre ne peut, à. 
elle seule, faire les lois, et qu'elle a besoin du con” 
cours du Sénat, nommé par le roi, ainsi que du roi 
lui-même. Il est juste que le roi jure fidélité à la 
Constitution ; il est juste que le-Sénat jure fidélité } 
au roi; mais on ne voit pas quelle portée peut avoir | 
le serment prêté par des députés ljui ont été élus 
par des citoyens antimonarchistes et énticgtsae | 
tionnels. 
La logique et le bon sens nous forcent, au ‘con- 
traire, d'admettre que la cérémonie du serment perd" 
de plus toute sa valeur morale, quand on y admet 
et qu’on y contraint même des hommes qui me A 
croient pas à la sainteté de cet acte et qui, en s'y | 
prêtant comme tout le monde, ne l’accomplissent a 
qu'avec un mépris implicite ou explicite. é 
Soyons sincères : rien de plus pénible que de voir 
des usages qu'on veut maintenir comme une garantie 
de loyalisme politique se transformer en!une céré: 
monie que beaucoup subissent comme une simple 
nécessité et qui, par suite, se déroule dans le ridi- 
cule. On pourrait ne pas s’'émouvoir s’il ne s’agis- 
sait que d’un cas isolé ; mais, quand ces cas isolés » 
deviennent un phénomène complexe qui se généra- « 
lise, on ne saurait mieux sauver l'honneur de cette | 
institution parlementaire qu'en la déclarant abrogée. 
Telle a été, en fait, l'impression générale de cèux. 
qui le 2 décembre, ont assislé au serment des 
150 députés-socialistes. Tout partisan sincère de la 
Constitution ne peut désirer qu'une chose : ne ph F3 
voir se reproduire pareille dérision. > 
Et qu'onine dise pas : « Ce serment, ne dont. 


Er | nge plutôt à ce > qui axri- 
ee une prochai 
2 refusaient n plus-ou moins grand nombre, 
-Voudrait-on les déclarer tous 
S'opposerait-on à leur entrée à la 
à Les ferait-on expulser manu müilitari ? 
Conclusion ? Il n'y en a qu’une. Il faut que les 
tutionnels se persuadent, eux aussi, qu'ils doi- 
aire disparaître cette simagrée de formalisme 
répond plus à aucune fonction politique, qui 
“constitue un vice de nos institutions, une 
de’ discrédit pour elles, une menace de trou- 
‘intérieurs. Le serment n’est plus, pour beaucoup 
ux qui le prêtent, qu’un acte d’opportunisme ; 
"y résignent uniquement en vue de rendre pos- 
leur action parlementaire, qu'ils veulent exer- 
dans un $ens précisément contraire aux obliga- 
que ce serment comporterait. Le serment ainsi 
uré ne peut se qualifier que d’un mot : c’est 
immoralité, une de ces immoralités criantes 
ofondes, qui contribuent d’une façon si désas- 
à la corruption de l'esprit public. 


« Survivance historique » 
à faire disparaître 


France, qui a voulu entourer de l’appareil de 
tiples serments les Constitutions qu'elle s’est 
\ées successivement dans la première moitié du 
le dernier, ne s’est pas soustraite pour cela à de 
ninuelles révolutions. Aujourd’hui, la République 
ge des députés monarchistes aucune formule de 
nent ; les députés au Reichstag ne le prétaient pas 
tage ; et certes ce n’est pas là qu’il faut cher- 
le secret de la chute de l’Empire. La monar- 


et en Hongrie, bien que les députés autrichiens 
ent liés par dés serments de fidélité, à la diffé- 
des députés hongrois. Et de même l'organisme 
tutionnel de la Suède, de la Norvège, de la 
manie, ne souffre pas du fait que les députés du 
ple ne prêtent pas de serment au Parlement. 
somme, aucun serment n’a jamais empêché 
révolutions ; ; de même qu'aucun homme d'ordre 
jamais cru devoir s'engager par serment à se 
ouer à la défense des institutions qu'il jugeait 
es à son pays. Que l'Italie ait donc, elle aussi, 
urage de prendre cette mesure de sincérité et 
honnêteté politique : qu’elle supprime cette sur- 
ce Rome prune bien encombrante et 
L Pu. Men. 


ous partigeons. DHencut. le sentiment de l’ho- 
norable Meda sur l'opportunité de l'abolition du ser- 
aire; réduit à une pure formalité, il 
is rien de ‘cofnmun: avec le véritable serment 
i et ne vise qu'à jeter le ridicule sur les insti- 
parlementaires. ire. 


| nous À plus Join encore et nous 


législature, les socia- 


= 
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sacré et qui, une fois dépourvu de ce caractère, 
perd toute valeur, même pour les croyants, 

C’est le cas, par exemple, du serment qu'on semble 
disposé à employer comme moyen d'assurer l’exécu- 
tion des nouvelles lois fiscales. 


Du libéralisme au laicisme 


. Au sujet du serment parlementaire, nous relevons 
encore dans l'Unità cattolica (de Florence) la note 
suivante, qui rend le même son : 


Nous parlions hier du serment que les socialistes’ ont 
refusé de prêter, Le Corriere Vicentino (Courrier de 
Vicence) observe. fort justement que dans la question 
essentielle du serment les socialistes ne se réclament que 
des principes du libéralisme : on ne voit donc pas 
que la presse libérale doive s’arracher les vêtements 
devant le scandale de socialistes s'abstenant de prêter ser- 
ment, Le 29 novembre 1873, devant la Chambre des 
députés, l'honorable Liop, député de Vicence, s’étonnait 
que Gavallotti, à peine élu député, eùt fait des déclara- 
tions publiques contre le serment qu'il allait prêter. En 
novembre 1919, l'honorable Piccoli, député socialiste? de 
Vicence, s'était engsgé à mettre en pratique la politiqué 
de Cavallotti : refuser de prêter serment ; le jour où Pic- 
coli reviendra sur sa décision, comme le fit jadis Caval- 
loiti, ce serment ne sera qu'une simplé formalité. Mais 
aujourd’hui, aux âmes « contristées de ce libéralisme » 
qui les scandalise, Piccoli et ses collègues socialistes pour- 
raient répondre, comme le faisait jadis Cavallotti : «& Le 
serment en. question — déclarait le « barde » républi- 
cain — est nul, car le serment est et a toujours été, 
essentiellement et de par sa nature même, el qu'elle qu'en 
fût la modalité, un acte religieux, universellement con- 
sidéré comme tel : de ce chef, le serment ne saurait, à 
aucun titre, obliger le citoyen qui, de par le libéralisme 
de ses opinions, n'engage point sa conscience person- 
nelle en des actes religieux. » 

Telle est la logique... qui mène au laïcisme. Tant que 
Dieu en fut le témoin, le serment était « un acte reli- 
gieux univérsellement reconnu comme tel »; mais du 
jour où l'Etat prétendit se passer de Dieu, les libres-pen- 
seurs se crurent en droit de se passer pareillement des 
hommes, couronnés ou non, 

Le libéralisme a fourni les principes, et le socialisme 
les fait passer dans la pratique. Les nouveaux Liop du 
libéralisme perdent donc leur temps à faire appel à 
. « honneur » des honorables qui prêtent serment pour 
la forme. 

Ces députés peuvent encore prendre à leur compte, en 
guise de réponse, l'invective que Gavallotti adressait aux 
députés de la droite de son temps : 

« Pour mon honneur, je m'en charge, et j'en rends 
compte à mes électeurs et au pays. (Mouvemenis et tumulle 
à droite.) Consciences inquiètes, gardez le respect des 
consciences: tranquilles | (Vociférations à droile.) » 

Celui qui nie Dieu doit s'attendre à voir pareillement 
renier toute autorité des hommes sur leurs semblables. 

[fraduit de l'italien par la D. C.] 


© "+ — 
Un évêque épiscopaliste américain 
se. convertit au catholicisme 
Nous lisons dans l'Universe de Londres 
(26. 12. 19) È 


Nos lecteurs se rappellent l'émotion produite récem- 
ment par la démission du T. Rev. Joseph Kinsman, 


. nous parviennent, 
“France aient été inexactement informées des véri- 
tables causes qui ont amené la défaite du Traité de 


“là traduction intégrale dé la lettre 
Dr -Kinsrman, "ie PT 


évêque (épiscopaliste) de Wilmington (1).. (Celui-& -Ci 
donnait comme motif qu'il ne pouvait admettre la 
position adoptée par ses coreligionnaires en ce-.qui 
regarde le magistère de l'Église considérée comme 
docteur de la vérité divine. <” ne reprochait pas à 
son « Eglise » d’accepter ou de rejeter telle ou telle 
doctrine, mais de n'en imposer aucune, ou, en 
d’autres termes, de ne rien enseigner par voie d’au- 
torité. De l'avis du D Kinsman, une Eglise qui 


accepte un tel élat de fait ne peut pas être l'Eglise | 


fondée par le Christ. 

C'est avec grand plaisir que nous apprenons à nos 
lecteurs que le D' Kinsman a tiré la conclusion lo- 
gique de son acte et que, grâce au don divin de la 
foi, il a fait sa soumission à l'Eglise catholique. 1] 
a eu l'honneur d’être reçu dans l'Eglise par le vénéré 
cardinal. Gibbons, dans la cathédrale de Baltimore, 
le 25 novembre dernier, et un sentiment très naturel 
a voulu que l'événement fût tenu pendant quelque 
temps scerct. L'annonce en est faile maintenant par 
plusieurs de nos confrères américains, et l’on ajoute 
que le nouveau converti se trouve avec les prêtres de 


Saint-Sulpice en leur maison de l’Université catho- 


lique de Washington. Il y commence ses études en 
vue de recevoir la prêtrise. Vivat et valeak ad multos 
annos. 

Nous croyons que le D° Kinsman est le second 
évêque anglican converti depuis le mouvenrent Trac- 
tarien ; le premier était également Américain, 

A (Traduit de l'anglais par la D, C;) 
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LESENA TAMÉRICAIN ET LE TRAITÉ DE VERSAILLES 


es inerrelions de M. Won à Paris 


Véritables motifs de l'opposition. 
qui lui est faite aux États-Unis 


Le « Times » de Londres (18. 12. 19) a publié 
cette très intéressante leltre d'un important ps 
blicisie américain : 

: MONSIEUR, 

Dès le début de la guerre, j'ai été de ceux qui 
conseillaient l'entrée en ligne de LAMEARS aux 
côtés des alliés ct plus d’une fois j'ai reçu l’hos- 
pitalité dans vos colonnes ; je me permels, à ce 
double titre, de vous adresser quelques considéralions 
sur les derniers événements qui se sont déroulés aux 
Etats-Unis. 


à 
Le Traité de Versailles a été négocié 
avec le premdent et non avec le peuple des États-Unis 


on semble, à en juger par les commentaires qui 
que la Grande-Bretagne et la 
Versailles au Sénat des Elats-Unis. LH 


RE pp. bi 550, 
de démission : du 


(x) Nous avons donné dans la D. C., 


| Q LES bat a se » 


Se à cet échec, il faut. Hé avant tout 
au fait que le Traité a été négocié avec le présiden 
et non avec le peuple des Etats-Unis ; l'appui. 
l'approbation de ce dernier lui font ainsi défaut. 
Pour comprendre la situation, il convient de re“ 
monter à un an en arrière et de se rappeler qu'aux 
élections de novembre 1918 M. Wilson’ lança uns 
appel dans Je dessein de ne faire envoyer à li 
Chambre des représentants que des candidats déme: 
crates ; il voulait ainsi fairé approuver sa politiques 
passée el obtenir un vote de confiance pour sa polis 
tique future. Le programme. d'avenir comportait, 
on le fit remarquer, une campagne de propagande | 
cn . ope en faveur de la Ligue des Nations. È 
M. Wilson partit en Europe C4 

contre la volonté de la majorité des Atércains! 1 


Or, les élections marquèrent un échec pour ke. 
président. Si cela se fût passé en Grande- Bretagne 
ou en France, le ministère responsable aurait donné 
sa démission, étant donné que la Chambre des ren 
présentants et le Sénat passaient à l'opposition. D. 

Mais, loin de remettre son mandat,’ M. Wilson 
persévéra dans son idée d’aller en Europe. Constitu- 
tionnellement parlant, le pays n y pouvait rien ; la. 
Constitution date d'une époque. où les vaisseaux 
à voiles étaient le seul moyen de communiquer avec 
l'Europe, et où personne n'envisageait ni voyages 
rapides ni câbles téléoraphiquees. La Constitution 
semblait néanmoins. faire implicitement un devoir. 
au président de rester aux. Etats-Unis. 2 

Toutefois, le voyage n'étant pas formel 
interdit par la loi, M. Wilson partit; mais il lewfit” 
contre la volonté de la majorité. des: Américains ; 


c’est ce sentiment ct la crainte que leur inspiraient 


les” projets de M. Wilson qui se traduisirent. aux, 
élections, L'inquiétude ne fit qu'augmenter quand 
on vit l'Europe entière saluer Da de M. Wilson 
avec un enthousiasme sans précédent, commesuil. 
avait été le porte- “parole dûment autorisé des Etats- 
Unis. ; RSS 
M. Wilson ayant prétendu ensuile, au nom du 
peuple américain, définir les conditions de la paix 
future, sa conduite provoquà en Amérique un/sur- 
saut d’indignation ; jamais, en effet, M. Wälson 
n'avait. Soumis aucun projet au peuple américain, 
et celui-ci avait refusé de lui donner le blanc-scing. 
ae aux . élections de novembre. : Et plus 
Wilson prenait sur lui de. parler au nom de 
FT in plus le peuple américain se montrait. 
méfiant, Le président ‘s'élait  flatté qu'un éclatant 
succès à Paris ferait impression et lui conquerrait, 
l'opinion publique, à son retour ; à vrai dire, cepens, 
dant, il cst fort douteux qu'un succès, si grand 
qu’on ‘l'imagine,  cût pu dissiper Le A ee 
Dear E ses concitoyens. ! 
ë Méfiance américaine pa 
Nr égard des manœuvres et des, vues Rs $ 
ie au cours de la Conférence de Paris, il 
devint évident que la : Grande-Bretagne soutenait. 
M; D oies sans | PÉSeLMe (x), la. nes + 


… 1, pp roë-rof et. 4350. < 


Er C£.: D, C,5 1919, t 


eût pour ce de fort nom- 
sympathies chez les Anglais. Dans l'appui 
ar ces. derniers à M. Wilson, elle soupçonne 
un caleul : celui d'utiliser M. Wilson et son 
ant. idéelisme pour compromettre les Etats- 
dans les affaires internationales ; mettre l’Amé- 
c' dans ce mauvais@as, c'était, en définitive, 
iller au profit de la Grande-Bretagne. 
si donc, plus les Anglais manifestaient d’en- 
rl asme em faveur du président et de la Ligue 
1kÂ les Nations, et plus aussi se généralisaient en Amé- 
Ja méfiance ct l'opposition. 


pe et ses intentions avant d'aller en 
, il aurait peut-être obtenu l'appui du pays ; 
LES il se fût évité dans la suite toute op- 


Ja Conférence de la Paix, M. Wilson ne fit 
rt franchement de ses intentions au peuple amé- 
ct, de son côté, abstraction faite de toute 
dération de parti, le peuple américain se sen- 
tout à la fois. méfiant et froissé. 

i donc où on en est aujourd’hui. 


Loin de 


puise prodigue en ce moment à 
ent ét de lx Ligue ne font qu’accroître la 
ce de T'Amérique ; cette méfiance, pour être 
. n'en est pas moins très répandue. De plus, 
bien des milieux, 
e une ingérence à peine voilée de l'Angleterre 
notre. politique intérieure, au bénéfice d’un 
ct au détriment de Pautre ; dans le dessein évi- 
d'amener le. peuple des États-Unis à accepter 


i insu, aussi. po que dépourv ue d’ayan- 
matériel La moral. Fe 


raité « sera nues ratifié avec des réserves, 
le. re ui eue des Nations est mort 


en 


+ est toujours cette 
ins EE es ser ol Le 


à 


are a qe ps l'ont Se au piège de son 


u ui : U 
les Les La 
| communauté des intérêts, que ne vicnnent régle- 


le président avait soumis au peuple américain : 


on politique; mais ni avant, ni pendant, ni 


cv la constitution d’une Ligue des Nations ou | 
e Association anglo-américaine, les éloges que 
l'adresse du : 


ces éloges apparaïssent | 


convention passée sans son consentement, ou. 


p ge nt que nos ‘associés d’ 1 ae 


rique. doit ‘étre la coopération naturelle, née de Îa 


menter ni contrainte ni conventions-écrites. En tout 
cas, dans l’état actuel des choses, en ce qui concerne 
les Etats-Unis et quelle que soit la décision officielle 
du Sénat, le Pacte (Covenant) de la Ligue des. Na- 
tions est mort. Les Américains se méficront d'autant 
plus que les hommes d'Etat ou personnages officiels 
anglais et nos amis du dehors tenteront de le faire 
revivre par leurs éloges et leur appui... 


C’est contre l'esprit plutôt que contre la forme 
ou Îla teneur du Traité qu’est dirigée l’opposition 


L'hiver dernier, un des représentants britanniques 
à Paris me disait que ce n'était pas la faute des 
Anglais Si la constitution des Etats-Unis ne prévoyait 
aueun moyen de résoudre la situation créée par l'at- 
titude du président Wilson. C'était et c’est toujours 
vrai. Retournons la formule, la masse du peuple 
américain pense que les élections de novembre 1918 
constituaient pout l’Europe un’ avertissement fort 
net. De ce côté de l'océan, nous n’avons nullement 
conscience d'avoir esquivé une obligation, puisque 
nous n'en avons jamais accepté et que nous n'avons 
jamais autorisé M. Wilson à en accepter pour nous ; 
nous n’entendons pas davantage laïsser M. Wilson : 
parler en notre nom, pour nous engager dans'un 


oi que nous ne comprenons pas et sur lequel il: 


e nous a jamais été donné d’ on notre opi- 
nion. 

La politique de M. Wilson ne suit pas le chemin 
qui mène au cœur de |’ Amérique. L'opposition fait: 
au président est inspirée, poür une grande part, de 
l'esprit de parti ; une autre part est imputable aux 
amis de l'Irlande et une troisième à ceux de l’Alle- 
magneé ; mais il s'en faut que, ces trois catégories 
comprennent à elles seules tous les ennemis que 
compte le Traité en Amérique. Cette opposition ‘à 
quelle ‘on devait s'attendre est le fait de la masso 


même du peuple, qui s'aperçoit qu ’on a engagé sa 
“signature sans sa permission ct qu'on a usé de son 


nom sans son consentement ; or, le peuple améri- 


“cain wedoute instinctivement pareille extension du 


pouvoir exécutif et toutes iés conséquences qui en 
pourraient résulter dans l'avenir. 

_ Les réserves proposées par le Sénat sont plus ou 
moins pratiques ; quelques-unes sont d’une évidenl: 
absurdiié ; mais il en cest une que la majorité du 
peuple américain a faite sienne, et c'est la seule dont 
il faille tenir comipte. Gette- réserve décline expresst- 
ment toute responsabilité dans les complications qui 
pourraient résulter, cn Europe ou en Asie, des dispo- 
sitions: insérées au Traité de Versailles ou dans les 
questions qu'il a réglées par avance. L'Amérique ne 
désapprouve pas les termes du Traité. À ne parkr 
même que de la sentence prononcée contre l’Alle- 
mâgne, on entend moins de.critiques en Amérique 
qu'en Europe. La décision de rejeter le Traité n'a 
pas été non plus dictée par des questions de détail, 
comme celles de la vallée de la Sarre ou du port de 


- Dantzig. Ce ne sont donc pas des retouches, au 


moins en ce qui concerne l'Allemagne, qui ren- 
draient le Traité plus acceptable aux Américains, 
En somme, pour faire échec au Traité ou, plus 


+ _ rique n'a eu qu'à consulter ses propres intérêts : ce 
LL 25 2e ee ae re Le 
- été consultée ou simplement avisée. La ratification 
- “officielle et les réserves qui pourront l'accompagner 
me modiferont en rien la situation. C'est contre l’es- 
prit plutôt que contre la forme ou la teneur du 
“Traité qu'est dirigée l'opposition. Or, le secret de 
celte opposition à l'esprit du Traité, c'est le sentiment 
qu'ont les Américains d’être complètement étrangers 
à l’esprit qui a inspiré le Traité, esprit qui, sans leur 
arcu, fut estampillé de leur nom, et que, à l’encontre 
de leurs propres désirs, d’autres pays l'ont adopté 
parce qu'ils croyaient à tort donner ainsi satisfaction 
aux désirs des Etats-Unis. 

H} est possible que l’on exagère la vigueur de l’op- 
position. D'une manière générale on compte chez 
nous trois groupes d'opinions : celui des adversaires 
du Pacte de la Liguc des Nations inséré dans le 
Æraité comme partie intégrante ; celui, bien moins 
considérable, de ses partisans ; enfin celui des indif- 
férents, plus nombreux à eux seuls tue les deux 
aulres partis réunis. La Ligue des Nations a échoué 
em tant que mouvemert populeire ; par suite, il est 
fout à fait improbable que le Sénat modifie son 
action sous la poussée d'une protestation nationale. 

Bièn sincèrement à rous. 

à | Fraxx H. Simoxss, 
2 The Mc Clure Newspaper Syndicaté” 
Hfraguit de l'anglais par la D. C.] 


_ Quelques objections de fond contre le Pacte 


Au cours d'une notice biographique sur 
M: Ekhu Root, successeur de Théodore Roose- 
celt comme chef des Républicains, M. HeRBERT 
Apaus Gimsoxs donne ces détails complémen- 
faires très précis sur l'opposition faite au traité 

| {France-Etats-Unis, déc. 1919, pp. 484-486) : 

Une vague d'opinion publique irrésistivle, malgré 
‘M. Wilson, nous porta à entrer dans la guërre euro- 
péenne. Le peuple des Etats-Unis, amené à croire que 
l'intervention était nécessaire, se réjouit de la conver- 
sion du président Wilson et fut fier d’être conduit 
per lui. Les républicains, aussi bien que les démo- 
crates, soutinrent ardemment foules ses mesures de 
guerre et convinrent que ses discours sur La guerre 
interprétaient fidèlement les traditions et l'opinion pu- 
blique américaines. Tant qu'il fallut se baîttre, le Gou- 
xergement fut soutenu par tous, mais lorsque Le 
président Wilson, après l'armistice, tourna le dos aux 
hommes qui, pendant de si longues années, avaient 
| dirigé notre politique étrangère et étaient riches d’une 

ce qui était la plus précieuse contribution de 
FAmérique à l'établissement de la paix, la confiance, 
Vespoir et l'harmonie se changèrent en méfiance, 


œ: inquiétude et désaccord. Les négociations de Paris et 
le wait tel qu'il fut finalement rédigé justifiérent 
5 es appréhensions des Américains tant soit peu. 


Menrre 

initiés à ka politique étrangère. 

—…… Au Sénat, nos Lodge et nos Knox, et, hors de son 
RS enceinte, nos Root et nos Taft, proclamèrent qu'il 
- … fallait faire des réserves avant de ratifier le traité de 
… Versaïñles. Le président Wilson répondit d’une fecon 


exactement, pour rejeter la Ligue des Nations, l'Amé- , 


- ouverte en Chine, les droits des petites nations, 


traité franco-anglo-américain jusqu’à ce que le t 
principal-eût été ratifié, de les pousser à adopter : 
attitude amicale envers k France. H € 
qu'il fallait accepter le trâité tel quel — sans 
réserve — autrement tout l'édifice de la paix : 
ébranlé. 
La plie de cette opposition irréductfble-ai 
traité sous sa forme actuelle revient principa 
à M. Root. Car si M. Root préconisait la sie 
sans réserve du traité de Versailles et jetait son 
dans la balance pour obtenir sa ratification, le 
ne serait pas douteux. Mais M. Root est un Am 
cain patriote, en même temps qu'un bon 
une grande expérience — une expérience unique 
nous — des traités internationaux et de leur 
prétation. Il refuse de renoncer, sur l'invitation 
président Wilson, à défendre la politique chère à 
les Américains — la doctrine de Monroë, la px 


lité du faible et du fort devant la lot, la d 
nation réfléchie et logique des Etats-Unis de 5e 
s'engager à intervenir dans la po intérieure € 
l'Europe. 

Au point de vue international, les adversètres! 
président Wilson ont trois motifs pour s'oppose 
son projet d’une Ligue des Nations orgarisée 
les stipulations du traité de Versailles. Tout d' 
la distribution des xoïx donne une pr 5 
indue à nos cousins anglais, qui ne sont pas | 
aussi nombreux que nous ; ensuite, puisque les 
rêts particuliers de certaines ‘puissances Ont 
du tracé de certaines frontières, condamné d’ 
peuples (tels que l'Irlande et l'Egypte) à mn 
rage politique permanent et accordé des « 
tions à certains Etats en vertu de traités secrels « 


l'injustice et de l’imprudence politique, de. 
des Etats-Unis, d’accepter les obligations inc 
illimitées imposées par l’article X du pacte, 
Ligue des Nations. Troisièmement, puisque 
avons exigé la reconnaissance, dans ce pacte, de LR 
doctrine de Monrcë, il serait discourtois et présomp- 
tueux de notre-part d’accepter le droït d'intervenir 
Europe, tout en refusant aux nations européennes 
droit d'intervenir en Amérique. à 

Au point de vue français, il n°y- a aucune raison de 
s'’alarmer de l’opposition faite par M. Root ! ses 
amis — le groupe ke plus influent aux Etats-Ur 
la culture et l'expérience des zffaires mondial 
eux erreurs de M, Wilson telles qu'elles se 


composent ce groupe ont ‘été, cès le 
de ka guerre, des amis fidèles de la France eæ 
sul d’entre eux n'est opposé au traité qui LoUS ( 
à secourir la France dans le cas d’une nouvelle : 
sion allemande. 
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| Pour la reconstruction nationale 


M L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 
MAROISSIAL, INTBRPAROISSIAL ET DIOCÉSAIN 


Une création du cardinal-archevéque de Lyon 


p 27 Em. ‘le cardinal MauriN, archevêque de 
Yon, œient d'adresser l'appel ci-dessous aux 
éfs d'industrie du Rhône et de la Loire : 


MESSIEURS, - 
Je me suis adressé, il.y a quelque temps, aux 
uvriers catholiques du Rhône et de la Loire pour 
“les inviter à s'unir conformément aux principes de 
Mla/doctrine socisle de l'Eglise et peur les mettre en 
è contre les théories révolutionnaires, qui, trou- 
at l’ordre public, sont en même temps si préju- 
ables à leurs propres intérêts. ù 
Gest aux patrons que je demande aujourd'hui de 
der dans l'œuvre de réconciliation que j'ai entre- 
e et qui fait l’objet de mes vœux les plus chers. 
“Landis que le socialisme agite le brandon de la haine 
et prêche la lutte des classes, l'Eglise s'applique à 
faire régner parmi les hommes la. concorde et 
amour. La haine est destructrice, la guerre sociale, 
on moins que l'autre, accumule les ruines ; seule 
bunion répare, seul l'amour est créateur. 
M Après les années terribles qu'elle vient de traver- 
-ser, la France, qui a donné au monde un si bel 
emple d'héroïsme et: de patience, a plus que 
mais besoin de tranquillité et de travail pour 
entreprendre et mener à bien l'œuvre de reconsti- 
tion nationale. Les Evêques, occupés hier à main- 
r ou à relever les courages et à faire affluer dans 
s caisses de l'Etat l'or nécessaire à la conduite de 
| guerre, doivent aujourd'hui mettre leur influence 
Pau service des travaux de la paix. Ce n’est que par 
“la production, et une production intensive, que notre 
“bien-aimé pays pourra sortir du marasme écono- 
“mique et financier qui l'énerve et, en dépit de la 
“ictoire, le menace de mort. Or, il ne peut y avoir 
de production féconde si les divers éléments qui y 
“concourent ne sont, malgré quelques divergences 
“accidentelles d'intérêts, fortement unis entre eux. 
M j'estime, Messieurs, que j'aurais, dans une cer- 
nine mesure, contribué à établir cette union si dési- 
Table si je parvenais à fonder dans mon diocèse 
“_ 6t à asseoir sur des bases solides l'enseignement 
professionnel à tous les degrés. Lorsque des enfants 
des jeunes gens arrivent sans principes sûrs et 
Sans aucune préparation technique dans des ateliers 
“où les théories subversives sont en honneur et où 
-Lon a si peu de respect pour la religion et la morale, 
“comment ne deviendraient-ils pas la proie facile de 
“Ces dangereux meneurs. qui veulent conduire la 
Gciété à la révolution et au « chambardement » ? 
“Le poison des doctrines antisociales ne tardera pas 
accomplir en eux son œuvre délétère, surtout s'ils 
eu quelqu'un de ces maîtres qui, on le sait — 
n'en sont pas là, grâce à Dieu, — se posent en 
“Champions et en propagateurs du bolchevisme. 
Pour obvier à ce pressant danger, voici le plan 
“que j'ai conçu et que je viens vous soumettre avec 


le ferme ® de trouver auprès de vous l'appui 
nécessaire. Ro tent me semble-t-il, de 
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longues réflexions pour vous convaincre que de s4 
réalisation dépend, partiellement tout au moins, la 
salut national, et qu'il y va également de l'intérêt 
de la profession et du vôtre, 

Je voudrais que, dans nos écoles libres ou patro- 
nages des villes industrielles, il y eût de petits ate- 
liers où les enfants et jeunes gens recevraient des 
leçons de pré-apprentissage et d'apprentissage. Ge 
serait, à mon avis, le meilleur des sports. MM. les 
curés, avec l'aide des chefs d'industrie, n'auront 
habituellement aucune peine à trouver de vieux 
ouvriers chrétiens, aimant et connaissant leur pro- 
fession, qui, n'étant plus doués des forces requises 
pour les durs labeurs de l'usine, pourraient cepen- 
dant, sans trop de fatigue, consacrer chaque semaine 
quelques heures à la formation des jeunes apprentis 
el augmenter ainsi très utilement les modiques res- 
scurces que leur procurent les retraites ouvrières. 

Je voudrais en outre, dans les grandes villes, une, 
deux ou plusieurs écoles professionnelles interparois- 
siales où serait donné un enseignement plus complet, 

Enfin, comme couronnement, je suis résolu à 
créer à Lyon une Ecole des Arts et Métiers où les 
chefs d'industrie du diocèse donneraïient accès, au 
moyen de bourses, aux enfants les mieux doués de 
leurs ouvriers les plus méritants et où ils recrute- 
raient de futurs contremaitres et ingénieurs élevés 
à la lumière de la doctrine sociale catholique, toute 
faite de justice et de charité, et ayant acquis une 
valeur professionnelle dûment constatée par un jury 
que nommeraient la Commission et le Comité de 
patronage dont je parlerai tout à l'heure. 

Telles sont, Messieurs, les grandes lignes du projet 
qu'il me tarde de pouvoir réaliser. Les catholiques 
qui seraient tentés de révoquer en doute l'opportu- 
nité de cette création et de l'appel de fonds qu'elle 
nécessite voudront bien considérer que ce n'est pas 
à eux que je m'adresse aujourd'hui, mais surtout 
aux chefs d'industrie, meilleurs juges et plus direc- 
tement intéressés en la matière. Il s'en trouvera 
quelques-uns cependant, même en dehors de cette 
catégorie, qui n'auront aucune peine à comprendre 
que tous les éléments d'une société sont solidaires 
les uns des autres, et qu'aucune propriété ne sau- 
rait être à l'abri du danger si les idées chères aux 
communistes continuent à se développer et à se for- 
tifier au sein du monde du travail. Par prudence et 
charité, tout en réservant la plus large part de leurs 
aumônes à d’autres œuvres générales de première 
nécessité, ils jugeront peut-être utile de concourir 
à l'organisation de l’enseignement professionnel que 
semble impérieusement réclamer la situation parti- 
culièrement critique de notre pays. Leurs offrandes 
recevront le plus reconnaissant accueil. 

Cette fois encore, j'ai une confiance entière dans 
la clairvoyance et la générosité de mes diocésains, 
Est-ce illusion de ma part ? Je ne le pense pas. 

J'espère, avec la collaboration de la Direction des 
OEuvres, pouvoir prochainement constituer une 
Commission composée d'hommes dont la compé- 
tence égale le dévouement et qui seront la cheville 
ouvrière de l'organisation projetée. A cette garantie, 
s'ajoutera celle du Comité de patronage des chefs 
d'industrie nous ayant prêté leur concours et donnè 
leur adhésion. 

Donc, en avant, pour la prospérité de l'industrie, 
le relèvement de la France; et que le bon Dieu 
bénisse nos projets et nos efforts, 


- ment de répartir 
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EE MOUVEMENT SOCIAL A L'ÉTRANGER 


LE SUGIALISME ET LA SOGIALRATION 
EN ALLEMAGNE 


Les faits, les idées 


_ NOVEMBRE 1918-DÉCEMBRE 1919 


Ees deux premières parties de cette étude 
les idées et les programmes) ont été publiées 
dens notre fascicule du 27 décembre 1919 
(pp. 815-828). 


II — LES PROJETS DE LOI 


Le 8. 2. ro, l’Assemblée nationale de Weimar 
constitue sept Commissions, dont une de vingt-huit 
membres, ayant pour objet l'étude des questions d’or- 
ganisation sociale (Sozial Ausschuss). 

Cette Commission mit à l’étude la question de la 
socialisation générale et celle de Ia socialisation des 
mines, dont la réalisation était réclamée par les. dif- 
 férents partis de gauche. 

Sous la pression des événements intérieurs, le gou- 
vernement publia, le 3 mars (jour de la proclamation 
de la grève générale), le projet de loi sur la socia- 
lHisation en quatre articles. En voici le texte : 


to Projet de loi sur la socialisation 


_! 4° Tout Allemand doit appliquer ses facultés in- 
tellectuelles et ses forces physiques comme l'intérêt 
de. la communauté le lui commande. Les facultés de 
travail de chacun étant la richesse économique la 
plus précieuse de la nation, elles sont placées sous 
la protection et sous le contrôle de l’Empire. L’Em- 
pire garantit à tout Allemand Ia possibilité de satis- 
faire ses besoins vitaux par un travail conforme à 
ses aptitudes. Dans le cas où il ne peut trouver 
lui-même de travail, l'Etat lui fournira les moyens 
“He vivre dans la proportion prévue par une loi $spé- 
ciale. 


2° Gest l'Empire qui sera chargé de mettre à Ia 


disposition de la communauté les entreprises el 
valeurs économiques et, en particulier, les richesses 
= du-sol-et les forces naturelles. Il se charge égale- 
les ressources économiques au 
rsieux des intérêts de l'Empire, des Etats, des com- 
raunes et des associations communales. 

3° L'économie générale sera dirigée par des eor- 


| porations économiques placées sous le contrôle de 


PEmpire. Celui-ci pourra, dans l'exercice de ce con- 
frôle, se servir des autorités constituées par les dif- 
- férents Etats. 

_k° Une loi spéciale d'Empire réglera pour le bien 
rommun l'utilisation des sources d'énergie natu- 
relles (combustible, houille blanche, etc). En ce qui 


* 


concerne Fexploitation de.la houikle, une loi destiné: 
à en régler Fadminmistration va entrer en‘Vigueu 
concurremment avec la présenté Joi. 


2° Projet de loi sur l'industrie du charbon : 
(Ânnexe au projet de loi sur la socialisation) | 


1° -Aux termes de. cette loi, ik faut entendre, pa 
charbon : la houille, Fanthracite, les briqugttes e 
le coke. ÉE 

2° L'Empire réglemente l'organisation collecti 
viste de l'industrie du charbon. La direction dé 
cette industrié sera confiée.à un Comité du eharbor 
qui doit être constitué. Le”! gouvernement réunit €I 
une association les producteurs de houille d'une ré 
gion, et ces associations sont groupées en une uniot 
centrale. La tâche de ces associations est de régle 
menter, sous le eentrôle du gouvernement et dv 
Comité du charbon, la production, la consommation 
sur place ét le débit (4bsatz) du charbon. Le gouver- 
tement d'Empire réglemente l'établissement des prix 

3° Avant. de constituer le Comité du eharbon 
prévu par le paragraphe 2, le gouvernement devre 
convoquer une Commission de spécialistes pour Fin- 
dustrie du charbon, qui comprendra 45 membres 
Les Syndicats d'ouvriers et les Syndicats d'em- 
ployeurs éliront chacun 45 membres selon un mode 
d'élection établi par le gouvernement. Chacune de 
ces organisations aura à nommer 5 membres pour le 
bassin de la Rubhr et les régions voisinés,22 _memibres 
pour le bassin de la Haute-Silésie, 4 membre pour Ie 
bassin de la Sarre, { pour le bassin de la Basse- 
Silésie, 4 pour le bassin d'Aix- -Ja-Chapelle, 1 pour 
le bassin de la Saxe, 1 pour le bassin d'anthracite 
rhénan, 1 pour les bassins de la Bavière et 1 do 
le bassin d'anthracite de l'Allemagne centrale. 

Si, dans certaines régions, les Chambres. syat 
cales ne sont pas constituées avant le 45 mars 4949 
le gouvernement nommera, sur la proposition des 
ouvriers et employeurs réunis, le nombre”dedélé 
gués prévus pour ces régions jusqu'à ce cuns 
élection ait lieu. 

Quinze membres seront nommés par le gouver- 
nement. Parmi ceux-ci 3 devront être nommés 
parmi les agents techniques, 1 parmi les agents 
commereiau*, 6 parmi les consommateurs de char- 
bon, 1 parmi les spécialistes en matière de sondages 
et 1 parmi les spécialistes en matière de transports: 

4° Le gouvernement édictera des. prescriptions 
détaillées pour l'application de la loi. Il peut décider 
que les contrevenants à-ces prescriptions seront 
punis d’une amende pouvant s'élever jusquà 
100 000 marks et, en cas de récidive, d'une peine 
pouvant aller jusqu’à un an de prison. 

5° Cette loi entrera en vigueur en même temps 
que la loi sur la socialisation. L'application de ces 
deux lois, qui viennent d'être soumises au vote de 
l'Assemblée nationale, sera discutée par la Commis- 
sion des spécialistes prévue au paragraphe 3. Cefta 
Commission préeédera Perganisation du Comité du 
charbon, qui adrinistrera d'une façon autonome 
l'industrie du eharbon. TRS 

3 Commentaires de la presse 

Les deux projets furent discutés les 7, 8, 12 et 

13. 3. 19, et adoptés avee quelques amendements. 


s citerons £ ns réflexions de trois journaux : 
un sociahste majoritaire, 
| journal de droite ; 2° les discours de WISSEL, 
Stre-de l'Economie nationale ; SCHEIDEXANK, pré- 
nt du Conseil, et GIESBERTS, ministre d'Empire. 
© Volksblatt de Hall (8. 3. 19), socialiste indé- 
dant, écrit que la concession faite par le gouver- 
int à la classe ouvrière en soumettant à l’Assem- 
nationale le projet de loi sur la socialisation, 
Vest qu’un premier pas-sur la route qui conduira 
au régime socialiste. 
“La classe ouvrière saura, d’ailleurs, pousser en 
“avant le sonvernement, qui fait ce premier pas avec 
tation. Si les Conseils d'usines se montrent éner- 
- ils s’empareront bientôt de la plus grande 
des exploitations. Si MM. Scheidemann et 
ne se décident pas à aller jusqu’au bout, la 
ouvrière aura- vite fait de les chasser du 


“3 


L= presse socialiste dre au contraire, se 
it à exposer les objections que l’on peut faire à 
une socialisation trop hâtive. C’est ainsi que le 
ksfreund de Karlsruhe (8. 3. 19) développe les 
ons qui obligent les dirigeants à Ia prudence. 

_ La socialisation du Syndicat des charbons n'est 
‘une demi-mesure, tant qu’elle n’est pas complétée 
la prise de possession des mines par l'Etat lui- 
même, mais alors on se trouve en face de l’épineux 
e de l’expropriation ; il n’y a pas à songer 
la confiscation, car une partie seulement des actions 
Jdes mines appartient aux Thyssen et aux Stinness ; 
É autres actionnaires sont des demi-prolétaires ou 
même des prolétaires véritables ; il faudrait donc les 
indemuiser, Dans quelles conditions ? 

D uCe n’est pas tout. Supposons la socialisation réali- 
Mcée, neus re sommes pas libres d'organiser à notre 
F guise notre régime économique. L’Entente a son mot 
va dire ; elle est pour le moment la mandataire des 
démocraties bourgeoises, l'ennemie jurée du régime 
socialiste ; elle-nous déclarera : « Vos exploitations 
sont socialisées, c’est donc maintenant l'Etat qui 
Vest notre débiteur, nous meftrons la main sur vos 
mines. » 

La Kœælnische Zeitung &) abonde naturellement 
dans ce sens : la socialisation, à l'heure où la vie 
"économique est presque paralysée, représente une 
rupture avec toutes les-traditions économiques de 
+ Social-démocratie. 

“ Le vote de la nouvelle loi représente bel et bien 
‘une capitulation devant les masses ; les partis bour- 
geois seront responsables s’il devient, dans la suite, 
impossible de: ere sur cetté pente. 

: aire ,notamment des ministres 
iann et Giesberts 

+ Dans la séance dut 7. 3. 19, le ministre de l’Eco- 
nomie nationale, à 
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L'individu doit se la eonscience du devoir 
qui lui incombe envers la collectivité. Telle est là 
base morale du socialisme. Il ne s'agit pas 6: 
créer une obligation de travailler pour tout eitoyeu 
dans le sens où l’entendait Ia lei sur le service 
civil. Mais proclamer le prineipe du devoir de tre- 
vailler implique un programme dont nous nous 
inspirerôns à l'avenir dans nôtre législation ouvrière. 
En reconnaissant que le travail constitue la valeur 
économique la plus haute, l'Etat contracte le devoir 
de le protéger spécialement. L'obligation de tre- 
vailler a ainsi pour corollaire le droit au travail 


Il s’agit d’organiser Ia production en subordon- 
riant les intérêts particuliers à l'intérêt général. Cette 
organisation revêtira des formes différentes, suivart- 
la branche d'industrie ; il n’est pas question d’adog- 
ter un modèle uniforme. Pas d'étatisation, mais 
un régime d'autonomie pour chaque branche d'in- 
dustrie. 


L'Etat doit laisser la direction technique et com- 
mereiale d'une industrie à ceux qui, du fait des 
liens qui les unissent au groupe économique in!lé- 
ressé, en comprennent le mieux les besoins. 


I s’agit de socialiser d’abord Ia branche la plus 
importante de l’activité économique allemande, 
c’est-à-dire la production de l’énergie. 


Nous sommes menacés de voir s'épuiser les 
sources d'énergie dont nous disposons ; elles sont 
peu nombreuses, en effet, en comparaison de l'ac- 
eroissement de nos besoins. C'est done l'intérêt 
de la communauté d'en assurer la meilleure réparti- 
tion et la plus avantageuse utilisation. 


Passant à l'examen du projet sur les charbons, 
Wissel montre que l’industrie minière sera placée 
sous le contrôle des producteurs, patrons et ouvriers, 
des vendeurs et des consommateurs. Au point de vue 
financier, il s’agit d'obtenir pour l'Etat les recettes 
les plus fortes possible. Le projet ne s'occupe pas 
des gisements non exploités ; mais il va de soi que 
PEtat ne reconnaît pas les droits acquis sur ces 
gisements. I1 n’y a plus place aujourd’hui pour de 
pareils privHèges. La question ne pourra être défini- 
tivement réglée que d'accord avec les Etats confé- 
dérés. 

Par ailleurs, on agira avec la plus grande pra 
dence ; l'industrie extractive est étroitement Kée 
à l’industrie du coke, à la grande métallurgie et aux 
usines de produits chimiques qui utilisent les sous- 
produits de la houïlle. Une intervention précipitée 
de l'Etat pourrait avoir dans ce domaine des consé- 
auences. désastreuses. Pour le moment, on se con- 
tentera donc — et cela suffit — de socialiser la vente 
des charbons. On préservera les intérêts des 
mineurs, mais on n'oubliera pas que l’industrie alle- 
mande doit pouvoir tenir sa place sur. le marché 
mondial. Il faut donc qu’elle soit en mesure de con- 
tinuer à produire à aussi. bon compte que possible. 

L’opposition à eu pour principal orafeur le député 


 KEMPKES, appartenant au parti populaire allemand 


et qui représente la grande industrie. Kempkes a 
rappelé les déclarations récentes par lesquelles 


_ Auguste Müller et Kautsky lui-même mettaient l'opi- 


nion en garde contre une socialisation trop hâtive. 


commerce international. La augmentera 
dans des proportions considérables le goût du 
_{ravail chez les ouvriers, On prendra les mesures 
de prudence nécessaires. Toutefois, celles que pré- 
voit le projet du gouvernement vont trop loin, 
J'espère que sous l'impulsion de la volonté popu- 
_ laire, le gouvernement nous présentera bientôt un 
_ projet plus satisfaisant. 


GENBERG, membre du parti national allemand, 
sonne sté Âprement contre les projets, qu'il a accusés 
superficiels et démagogiques. 


peuple allemand, a-t-il-dit, veut redevenir 


qu'à 

> propriétaires de mines leurs ‘droits de propriété 
rivée, et cela sans aucune indemnité, C'est vouloir 
_ réaliser le communisme. Si vous vous engagez dans 
cette voie, vous ruinerez entièrement notre -vie 
_ économique et vous le regretterez amèrement plus 

tard. Ce que vous voulez, avec l’aide des membres 
rgeois du gouvernement, c'est, au fond, réa- 
un idéal qui vise tout simplement à dépos- 
, Sans aucune indemnité, la bourgeoisie alle- 


ns éléverez contre le bolchevisme la digue 
di pensable. C'est le contraire qui aura lieu. Nous 


I éndent du Conseil SRE DER dans son 
co rs (8. 3. 10), s’est préoccupé bien davantage 
ondre à ses adversaires politiques que d’ex- 
osér les idées du gouvernement sur la socialisation. 
distribué ses coups équitablement sur les partis 
de droite et sur ceux de gauche, et s’est borné à 
rappeler la nécessité de travailler pour produire, 
c quelques déclamations sur l'égalité qui prend 
la place du privilège, et sur l'avenir idéal où l’on 
ne verra plus un Allemand travailler pour un autre 
sans qu’il y ait réciprocité. 

M. GIESBERTS, ministre d’ Empire, a été. beau> zoup 


1 sociale qui ‘bat encore son: . et les pro- 
lèmes qu'elle a soulevés demandent à être résolus 
us 


à à leur solution pousse l'Allemagne dans 


ppelé avec un grand succès la ARR 
té dé l’Allemagne avant la guerre ; il a dé- 
les entreprises d’ Etat contre les. reproches qui 


1e url l’extrême droite contre la 
on avec celui qui fut mené il y a vingt- 
( 3 au Reichstag contre les lois sociales, il a 
affirmé que le gouvernement doit être aussi raison- 


nat lans ses projets que l'avait été le gouverne- 


- Le ministre d’Empire GIESBERTS, dans un 


du domaine économique 


! avec des représentations correspondantes 


en que les problèmes politiques ; celui qui 


à Mb du- 38. 4. 


sant aux  outés À la- droite, d’avoir pris l'av _de 
trop peu d'experts en matière d'économie politique, 
je vous dirai que les conseils de vos experts 


seront toujours bienvenus pour l'exécution de n 


tière pour les chefs d'industrie, dont nous Savo: 
que l'activité_ne s'arrête ni la nuit ni le jour. 
cela ne nous dispense pas de notre devoir d a 


avec l'état actuel des ohoëes: 
Un peuple à qui nous donnons une si. bon ns- 
truction primaire et qui a par la suite mille occa- 
sions de parfaire son instruction, grâce à la-litt 
rature et à la presse, un tel peuple veut collaborer 
‘à la direction de l'œuvre. pour laquelle on 
mande ses forces physiques et intellectuelles 
pourquoi il nous faut trouver un moyen pour 
tenir dans le peuple la joie de travailler, 
moyen, c'est une socialisation raisonnable. 


ES APRÈS LE VOTE DE LA Lu 


+ socialisation et à É ONE RENE Po 
Conseils d'ouvriers ne cessèrent pas d’être 


donne son adhésion au système des Conseil 
gouvernement s’est efforcé d'introduire dans la 
Constitution. Il laisse prévoir que leur action passe 
jusque dans le dor aine 
politique. 

Le même journal (1. 5 10 édition du ma 
essaye de concilier Je a des Coneies 


Conseils que comme un moyen d'assurer à la 
ouvrière un droit de décision dans lord : 
mique. + 

La conférence des Comités directeurs d 


‘d'ouvriers avec division corporative. Pour le 
plus étendus et pour l’Empire, ces Consei 
concentrés en corporations syndicales, Je 


et des chefs d’exploitation, 
Chambres économiques. 


seils Le d'ouvriers et ie ste le 
“veiller ee du contrat collectif % 


inoises pe 

d à ré 
19, a décidé d'adres FA 
propos de la question des Conseils, un appel i 


_vernement, à la représentation nationale et ; 
lation ouvrière, où il déclare donner so aprabton 


et n’a pour ainsi dire pas 
révolution. Se 


ons et des La ouvriers. 
insi l’on avance vers la réalisation. Le 9. 7. 19, 
ur même où le traité de Versailles est ratifié 
l’Assemblée nationale, le ministre du Travail 
hlicke annonce son intention de déposer à l’As- 
blée nationale, avant son départ en vacances, la 
sur les Conseils d'exploitation. D'ailleurs, le 
onseil central des Conseils d'ouvriers déclare ce 
et insuffisant pour donner satisfaction à leurs 
endications. 

€ 12, la démission du ministre des Affaires éco- 
iomiques Wissel et de son sous-secrétaire d'Etat von 
oellendorf réunit dans la main de Schmidt le 
istère et le commissariat du Ravitaillement. 
chmidt a exposé son programme économique à 
Assemblée nationale, le 24 juillet, en répondant au 
sident de la Chambre de commerce de Brême 
Witthoefit.. Celui-ci avait exprimé les plaintes du 
commerce et de l’industrie au sujet des restrictions 
e l’économie de guerre leur a imposées et avait 
demandé la suppression des mesures restrictives 
qui entravent particulièrement le commerce extérieur. 
” Le ministre insista surtout sur Ia « nécessité 
d’un dur travail ». pour sortir de la crise actuelle et, 
uant au retour à la liberté, ne sortit guère des 
promesses banales. 

- Ces débats n’ont pas éclairci la situation. La Vos- 
siche Zeitung (31. 7. 19 matin) en conclut que le 
arlement de Weimar est incapable de discuter, avec 
compétence et en se dégageant de considérations de 
parti, la grande BRRDNON de la reconstruction écono- 


J1 faut à la place du Parlement purement poli- 
tique un Parlement purement économique, dont les 
mernbres soient les représentants du travaik pro- 


soudre le problème urgent de 1919. 


Nous trouvons de la situation une vue d'ensemble 
“un article de Hans DELBRUCK, publié dans les 
reussiche lahrbücher (1) du mois de mai. 

ll montre qu'en S'appuyant sur les socialistes 
majoritaires le ministère lutte de toutes ses forces 
our-écarter le communisme et la dictature du prolé- 
at. En revanche, la Constitution devra consacrer 
dans leurs principes la socialisation et les Conseils 
u travail. Cet article serait à citer ns entier. En 
voici l'essentiel : 

Au lieu de poser des principes généraux pour la 
socialisation, le gouvernement aurait dû s’attaquer à 
un bjet déterminé et lui paraissant particulièrement 
pice, et montrer ainsi par l4 pratique sa bonne 
onté id que la difficulté de mener à bien ce 


e” 


ur la question des Conseils. d ouvriers, les socia- 


ge us: Hommes grandes revues allemandes. 
e de questions politiques, historiques, littéraires 
Libérale, modérée en politique intérieure, 
l'expansion coloniale et mondiale, mais autant 

sible par la conciliation. En somme, à peu de 

S ées et la tendance de la Franhfurter 


duclif. Seul un tel Parlement sera capable de ré-. 


_ deviendront 
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listes sont partagés ; certains leur reprochent de vour- 
loir se substituer au Syndicat pour la défense des 
intérêts économiques de la classe ouvrière ; on n’est 
pas davantage d’accord sur leur mode d'élection ni 
sur leur compétence. 

- Que ferait un Conseil d'ouvriers central aux côtés 
d’un Reichstag démocratique? Ou bien il ne com- 
prendra que des travailleurs manuels et sera le pri- 
vilège d’une certaine classe ; ou bien toutes les 
professions y seront représentées, et nous revien- 
drons à la vieille idée romantique et réactionnaire 
du Parlement professionnel, idée qui, à l'examen, 
est toujours apparue impraticable. Comment déli- 
miter les professions les unes par rapport aux 
autres? Enfin, qui garantit que les Conseils d’em- 
ployés feront pour le personnel de meilleur choix 
que faisait le directeur? Les employés pourront 
avoir en vue la prospérité de la maison, mais à un 
degré moindre que le chef de maison. 


V — LA CONSTITUTION NOUVELLE 
- POSE LES PRINCIPES 


L'opinion demandait que les principes nouveaux 
fussent sanctionnés par la Constitution. Ce vœu a 
reçu-une satisfaction partielle par les clauses éconc- 


miqués de la Constitution, qui a été votée en troi- 


sième lecture le 31 juillet. Il y a quinze articles 
relatifs aux questions économiques, ce sont les 
articles  r51 à 1653 (Titre V: La vie économique). 
Nous ‘ne les reproduisons pas ici et renvoyons au 
texte de la Constitution qui a été donné par la 
Documentation Catholique (n° 34-35, p. 438). 
Rappelons seulement que Ia liberté économique 
et la propriété sont formellement garanties, toute 
expropriation donne droit à une indemnité. La terre 
doit être entièrement en culture ; les Conseils d’ou- 
vriers sont reconnus. L'article 165, concernant cette 
reconnaissance, est peut-être le plus important par 
ses conséquences. La Kæinische Zeitung du 23. 7. 19 
en a donné un commentaire, dont voici la substance : 
L'édifice des C. O. de district, naturellement, ne 
doit pas reposer sur les Conseils d’exploitation, mais 
procéder du mouvement syndical. Les Conseils d’ou- 
vriers, comme le ministre Schlicke en a convenu, 
superflus.. Pour  s’accommoder de 
1° « anerage », il faut supposer d’abord que le pou- 
voir. législatif central sur le système des Conseils 
appartient à l’Empire et non aux différents Etats, où 
règnent des tendances plus ou moins radicales. 
L'Assemblée nationale a refusé de mettre sur un 
pied de parité avec les ouvriers les employés et 
Conseils d’employés. L'’incorporation des employés 
dans le système des Conseils est dangereuse. Ils 
courent le danger d’être mis en minorité ; les nou- 
veaux rapports entre patrons et ouvriers, travailleurs 
manuels et intellectuels, ne sont pas inspirés par une 
idée de défense des intérêts communs. En tous cas, 
les démocrates et le Centre refusent absolument d’at- 
tribuer des’ droits politiques aux C. O. (Conseils 
d’Ouvriers) et ne doivent pas leur accorder un droit 
de surveillance trop étendu. Pour eux, la tâche 
des C. O. est de donner une certaine autonomie à 


-Vadministration sociale ayant pour objet de déve- 


de notre patrie. 
+: De jeu” côté, nentiatoie ouvrières ont pro- 
teste 

Le 27. 7. 10,-à Halle, se sont réunis pour protester 
me le projet de loi gouvernemental tous les C. O. 
2€” exploitation, les Conseils centraux des ouvriers des 
navals (Hambourg), des cheminots (Franc- 
des. mariniers (Berlin), des mineurs (Essen), 


ravailleurs de l'armement (Berlin), la Ligue des 
de mer:  . les C: O. du district des 
de l'industrie en A 


_de us le Con directeur du grand C. O. 
de Leipzig, le C. O. du district de Merschbourg. 


réunion des Conseils centraux des groupes d'indüs- 
..tries, en vue d'organiser les forces de la classe 
i svolutionnaire se plaçant sur le terrain 
e des Conseils. Elle a établi dans ce but 
Re central eee des Fédérations des 


par un ere aux ouvriers See tn 
it « que le système des Conseils est le 


lui substituera le socialisme » (1). 


- ournal observe que les forces se manifestant 
1s les. Conseils d’exploitation doivent se rassem- 


4 je 


e des Centrales pouvant embrasser toute. 
che d'industrie), 
“tra e pour l’Empire, qui devra être l'embryon du Con- 
sel: économique futur. De cette façon, 
1 
et pourra servir d'arme contre le capitalisme. 


la 


PS À © LANCE 
R LES CONSEILS D'EXPLOITATION 
_ ET LES ÉLECTIONS 


AUX CONSEILS D'OUVRIERS 


industrie optique et mécanique (Berlin), des : 


La Conférence a Considéré comme nécessaire une | 


qui fera sauter de ses gonds le monde -bour- à 


‘abord par groupes d'industrie (car la direction 
production dans le sens de l’économie sociale 


puis en une organisation cen= | 


le plan der 
organisation à venir se dessinera dès aujourd'hui | 


L'expusé que nous venons de faire parle de- lui | 


se trouve lancée, en quelque 


ouveauté des idées dé ob veut bp ques “hs 


par l'importance. des masses 7e cette tie doit 


‘contre 


T Volkszeitung, DUR M ur de EE 


la comptabilité. MENU 


. économique ; c'est la fixation juridique des 


sence du mens ivencll et seront-ils ns 
faire équilibre à ses re aveugles ? bar à to 
la question. KE 
La lourde machine mise en marche | tourne. : Si 
relâche. Dans le discours qu'il a prononcé à 1% 
semblée nationale, le 23. 7. 19, pour exposer. < 
programme, le président du Conseil BAUER à annof 
l'intention de déposer, à brève échéance, une loi : 
les Conseils d'ouvriers, « élevant l’ouvrier au-des 
de sa condition actuelle dé force de travail », 
sociant. à la direction de la production, et de 
autres lois, pour socialiser les mines d'anthrac 
et les entreprises de’ production de courant électric 


au-dessus de 5 000 watts. On prépare « l’organisat 


ceïlectiviste future, qui mettra l'ouvrier sur le mê 
rang que l'employeur, en faisant de Jui un col 


| borateur et co-propriétaire ». 


À la fin d'août le projet de loi Sur Const 
d' exploitation est venu ds nations 
En voici l’analyse : _ a 

“ Toutes les entreprises, Suds où privé 
élisent un « Conseil d’exploitation » lorsqu'el 
occupent plus de vingt personnes, et un « homme 
confiance » lorsqu'elles occupent de cinq à vi 
qu Fe Conseil d eee ee 


Blltation pour “les différentes branches Da ent 


û 


d’ exploitation représente tout d’ on les. intérêts S. 
employés et ouvriers vis-à-vis de l’en 


Mais de plus, il a un droit de Aa o : di 
_treprise. L’entrepreneur ne ‘peut, 


congédier personne ni engager de nouveaux | 
ou ouvriers sans le consentement M Cause 


et par Site. —TASOUS réserve a secret pr ae 
— de prendre connaissance e tous document et: 


‘accompagne l'analyse du projet ee réfle 
vantes : es À 


FD An a ARE 


Le projet est: fa : forme extérieure ps ré 


velles conditions politiques et ES 
pour. les nu du pe #e M 


‘he même one : presse _ ) 
juge cet effort, insuffisant : il n'apporte pas, d 
la démocratisation véritable du travail. Le capit: 
reste tout-puissant, 
Les EE ndustriel es prtetent 


que Ja don. Son | 
: impossible ; le a ds 


‘ane part 2 
soumettre au “contrôle de ses Adnetèues {x). 


iste du Grand-Berlin publiait un appel à la 
ni laborieuse, l'invitant à des élections nou- 


professions diverses sont répartis en 


orze groupes : 


orestière et pêche ; 
2. Mines, forges, salines et nièce: - ; 
3. Industries de la pierre et un ciment, bâtiment ; 
4. Industries des. MmÉtAUX ; 
+ Industries chimiques ; 
, Confections et textiles ; 
‘Industries du papier, arts graphiques ; 
# 8 Cuîrs et peaux, chaussures ; 

9: Industries des bois et bimbeloterie ; 

Lo. Alimentation et entreprises de. divertissements ; 
0 x1.. Commerce, banques et assurances ; 


12. Transports ; 


entreprises de l'Etat et de la ville ; 
14. Professions libérales. 


Î 


Chacun des groupes sus-énoncés sera divisé en | 


ous-groupes, formés d’après les différentes catégo- 
es de production et le recensement des électeurs. 
Dhacun des quatorze groupes principaux doit avoir 
on administration autonome. 


La base de l'organisation D ct laser et les désirsides ouvriers, a été adopté par les trois 


st-à-dire la plus petite unité de la vie économique ; 
Île embrasse toutes les forces laborieuses du peuple. 
‘lle sera plus tard refondue ofganiquement dans une 


rganisation cèntrale représentant toute a vie éco- 


1omique de la nation. e> 


nu 4 es ” 7 ra F. À pu se faire sur la question du droit pour le Conseil 


ix-huit ans 


Sont exclues 1es ne qui utilisent les moyens | 


pour eur profit personnel et sont 


lu Conseil central des Conseïls d'ouvriers. La polé- 


nique se prolongea dans la presse et les réunions | 


jubliques: En général, les journaux socialistes majo- 


aires ont approuvé le (Conseil central et les 
nesures, prises par le po rment contre le Comité | 


re des professions libérales, le petit 


o Zeilung du 12. 8. ah 


16. 8. ro, le Comité exécutif indépendant et 


1. ‘Agriculture, jardinage, élevage, exploitation ; 


43. Fonctionnaires «et ouvriers ds administrations 


D mais aussi les artisans, les indi- | 


“tous les gens avaient à eue 


AU A7. 8 49, Ereufs Zeitung | 


TON. CATHOLIQUE » 


ment sur le vote par entreprise seule, en excluant 
4e vote par entreprise et profession, ce qui prive de 
toute influence dans les Conseïls d'ouvriers les tra- 
vailleurs intellectuels, puisque dans les entreprises 
où ils votent ilsne forment en général qu’une petite 
minorité. 

H-:y a d’autres difficultés provenant de la trop 
grande quantité de membres que comprendront les 
assemblées, plus de 1 ooo par exemple pour celles 
du Grand-Berlin, si bien que les débats y seront 
impossibles. 

À l’Assemblée Nationale, le projet de loi a donné 
lieu à des négociations compliquées entre les chefs 
de parti. D'après un communiqué Wolff (fin ne- 
vembre), il semble qu’un accord très étendu se soit 
établi entre.le Centre et la Social-Démocratie sur les 
points encore en litige ; les deux partis sont prêts À 
faire voter le plus tôt possible la loi sur les Conseils 
exploitation, dès la rentrée de l’Assemblée Natio- 
nale. Le Centre est disposé à assurer à la Social- 
Démocratie l'introduction de représentants des 
ouvriers dans les Conseils de contrôle (Aufsichstrat). 
En outre, il consentirait à ce que les bilans des 
entreprises privées soient publiés, à condition que 
l’entreprise occupe au moins trente ouvriers; en 


échange, le Centre demanderait à la Social-Démo-= 


cratie qu'elle abandonne le droit de collaboration 
des ouvriers à l’embauchage ; les Social-Démocrates 
séraient disposés à faire cette concession. 

Dans sa séance du 28. 11. 10, la Commission s'est 
prononcéé Sur les points en litige.. Le paragraphe 
amendé par les démocrates concernant l’accession 
des délégués ouvriers aux Conseils de surveillance 
de l’entreprise, où ils pourront présenter les vues 


partis de la majorité, ainsi que par les indépendants. 
Le paragraphe intéressant les droits des Conseils 
dans l’embauchage et le renvoi des ouvriers a été 
de même adopté avec certaines dispositions contre 
lesquelles ont voté les socialistes. Maïs l’union n’a 


d'exploitation . de prendre connaissance du bilan: 
le Centre, allié aux démocrates, a rejeté cette dis- 
position, . que. les socialistes, majoritaires et indé- 


| pendants, considèrent comme- capitale, 


Ces ae du Comité exécutif indépen- 
lant et communiste du Grand-Berlin ont provoqué 
ur-le-champ des protestations du gouvernement et | 


Certains journaux, le Hamburger Fremdenblatt 
entre autres, aftribuent à cette occasion un rôle 
important à Erzberger. Celui-ci est en tout cas vio- 
Jemment attaqué sur ce point par les journaux socia- 
listes : ils qualifient la loi sur les Conseils d’exploi- 
tation de pierre de touche. « C'est à la forme que 
prendra cette loi que la classe ouvrière mesurera [a 
puissance des fesces qui, dans la nouvelle Allemagne, 
veulent faire de la République démocratique une 
République sociale, et préparer par une évolution 
continue la route au socialisme économique. » 


Pour conclure, nous donnons là note moyenne que 
nous trouvons dans la presse libérale. Elle se résume 
en ces termes : 


Sans doute, c'est une expérience, mais une expé- 
rience qui s'impose, et ik faut être complètement 
aveugle pour le méconnaître. En même temps 
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l'Allemagne remplit une mission. Le monde tourm : 
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déjà ses regords vers Aa. En donnant au 


monde un exemple, nous nous y referons une place, : 


Ainsi parlent les Allemands. Pour nous, Français, : 
nous n’avons pour le moment qu'à suivre de près 


ces expériences et à faire notre profit du spectacle 


qui nous est donné. à ; 
ANTOINE DE TARLÉ. 


Brève bibliographie critique 


Les Coulisses du Reichstag, par l'abbé WETTERLÉ 


{éditions Bossard), nous donnent des impressions 


« vécues » sur beaucoup des homrnes politiques 
nommés dans cet article, sur la Votkspartei, sur 
les pontifes du socialisme doctrinaire, le fonctionne- 
ment du Reichstag, etc. 

. Karl Marx pangermaniste, par JAMES GUILLAUME 
(Armand Colin), est très intéressant par les rensei- 
gnements qu'il apporte sur l’'Internationale ouvrière 
et sur le rôle joué par Karl Marx dans les affaires 
de la démocratie française. 

La nouvelle Allemagne, par MAURICE BERGER (Ber- 
nard Grasset), expose les résultats d’une enquête en 
Allemagne, sous forme d’interviews avec les per- 
sonnages les plus représentatifs. Nous signalons, 


pour le sujet qui nous intéresse, ceux de Walter . 


Rathenau, Hugo Haase, Edouard Bernstein, Karl 
Kautsky. 

La “Révolution allemande, par PAUL  GENTIZON 
(Payot), recueil d'articles de journal sur l'état de 
l'Allemagne en novembre et décembre 1918, nous 
fait comprendre la manière dont la révolution a 
tourné rapidement du côté du socialisme. 

Pour l’histoire des partis en Allemagne, citons 
encore la Petite histoire politique de l'Allemagne 
depuis 1944 (BERNARD GRASSET, collection Le Fait de 
la Semaine), où l’on trouvera des vues très justes 
sur la façon dont l’organisation économique prime 
l'organisation politique. 

Deux petits livres de M. GEORGES BLONDEL, Ce que 


-pensent les Allemands (Bloud et Gay) et Pour mieux 


juger les Allemands (Boivin et C!°), sont à lire pour 
y prendre des vues d'ensemble sur l'état d'esprit 


des Allemands. Personne ne connait mieux que 
M, Georges Blondel LANGAGE sociale,  écono- | 


mique et politique. 


Un autre petit livre qui remonte à 4890, Le Socia- 
lisme en Allemagne, par ADOLPHE POoTEL (Ernest : 
Torin), nous donne des précisions: sur la naissance : 


du parti socialiste, 


Sur le développement de ce parti, il y a‘ trois ou- 


vrages fondamentaux. D'abord, L'évolution dé la 
bourgeoisie allemande, par GUSTAVE HUART (Alcan) : 
étude des plus remarquables, qui nous fait suivre 
l'évolution du peuple allemand depuis le moyen 
Âge. L'auteur insiste très justement sur l'absence 
Wd'idéalisme qui caractérise cette bourgeoisie. Il 
admet comme possible lhypothèse que le pouvoir 
passe directement de la caste nobiliaire au peuple, 
la bourgeoisie étant. asservie par celui-ci. En second 


lieu, Le Socialisme impérialiste dans l'Allemagne 
contemporaine et La Décomposition politiqué du 


Socialisme allemand, de M. CHARLES ANDLER (aux 
éditions Bossard), Ils sont indispensables à celui qui 


veut comprendre le rôle qu'ont joué les socialistes 


allemands dans la République nouvelle et, en parti- 


œulier, pourquoi la vieille Social-Démocratie n’a pas 


fait la révolution. M. Andier est très dur pour le 
socialisme allemand, qui non seulément a ‘empoi- 


* sonné l'Allemagne d'une fausse philosophie sociale, 
mp, P. FERON-VRAU, 3 ét 5, rue Bayard, Paris, VIHe.—Le Gérant: À. FAIGLE. 


mais a failli étoutfer le monde sous 8 vague aaéur 8 


1er ? 


DOSSIERS DE ( LA PAR re È ET 


de ses doctrines asphyxiantes. 

Quant aux doctrines proprement dites, on en tro I< 
vera l'analyse et la discussion dans trois ouvrages. 
de premier ordre : Socialisme théorique et Social- 
démocratie pratique, par Ep. BERNSTEIN (Stock) ; 
Le Socialisme contre l'Etat, par EMILE VANDERVELDE 
(Bérger-Levrault) : Marxisme contre Socialisme, PES ; 
SIMKHOVITCH (Payot). 

il est impossible de parler de la socialisation en. 
Allemagne sans toucher au bolchevisme. Citons : 
Qu'est-ce que le bolchevisme ?, par J.-W. BIENSTOCK 
(Albin Michel) ; — Les extravagances bolchevistes, | 
par HENRY Barsy (Albin Michel) ; ce livre a ceci 
de particulier qu'il nous montre les, effets du bol-. 
chevisme dans des pays tels que le Caucase et l’Ar- 
ménie : — L'Internationale à Berne, par PIERRE 
RENAUDEL : _— Le Bolchevisme contre la liberté, par 
EUGÈNE MIiTTER ; — La Russie bolcheviste, par 
ANTOINE ANTONELLI, tous les- trois chez Bernard 
Grasset, Le dernier de ces livres donne du boïche- 
visme politique et social une idée qui paraît beau- 
coup plus juste que celle qu’on est habitué à ren- 
contrer. 

Enfin, un livre d’un puissant intérêt, Lénine, par 
M.-A, LANDAU ALDANOO (chez Jacques Povolozky 
et C!*). C'est l'exposé le plus impartial et le mieux 
documenté que l’on puisse avoir actuellement de la 
doctrine de Lénine, Cest aussi une étude de phi- 
losophie sociale qui analyse les théories que les 
Russes et les Allemands essayent de traduire en 
réalisations. = 

À. DE D 


UNE ENQUÊTE DE LA « D. C.» 
auprès de ses abonnés 


Dans quelques semaines va s'achever notre pre- 
mière année. 

Le but de la D. C. était de remplacer et de réunir 
provisoirement nos quätre recueils 
d'avant-guerre : les Questions Actuelles, la | 
nique dé la Presse, l'Action Catholique et. la Revue 
dOrganisalion et de Défense religieuse, en adaptant 
toutefois leur e aux nécessités n Iles. 

C'est main à nos abonnés de nous d re leur | 
pensée sur notre tentative, 7 

Outre leur opinion sur l’ensemble de $ revue, 
nous leur serions très reconnaissants de nous donner 
leur avis motivé sur les questions suivantes : 


de Quelles sont les rubriques que vous préférez ? 
2° Quelles son£t les es que vous désireriez 


supprimer ? 
3° Quelles rubriques vous paraîtrait-il bon d'ajour. 


4° Préférez-vous le format actuel de la D. ©. ou 
l'ancien format des Questions Actuelles ? . 


.Si, en même temps qu'ils répondent à l'enquête 
faite par la rédaction de la « D, C. », nos aboûnés ont 
des communications à faire à d'autéés services de 
la Bonne Presse, nous les prions instamment 
D'ECRIRE CHACUNE DES COMMUNICATIONS SUR. 
DES FEUILLES DISTINCTES, et d'ajouter à chacune 
de ces feuilles la date, leur signature et leur adresse 
complète. 4 x RE 


